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Salut à VOUS, 
Je vous joins un chèque de 50 
euros. Pourriez-vous le tirer début 


13 solidarité, non comptabilisée dans 
les chiffres du chômage. [...] Je 
vous envoie aussi une attestation 
&: de paiement que je réclame par 
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coûte 0, 
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ge Cher Plan B, 
Je dis cher Plan B mais le Plan A du TCE 
aurait été des millions de fois plus 
onéreux. [.….] Je te trouve bien cruel avec 


#1 Michel Onfray en lui attribuant la laisse 
d'or alors qu'il mérite amplement une 

19 laisse de platine sertie de diamants tant 
ses palinodies sucessives réduisent les 
«ruptures» sarkozyennes à de simples 
pirouettes lilliputiennes. 
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18 mars 2007 

Chère administration, 

[...] Je désire me retirer de mon statut de correspondant étranger et 
donc ne plus recevoir de numéros du Plan B. 

En effet, il m'est devenu assez difficile d’écouler les exemplaires que 
je reçois (en général je mets les surnuméraires à la disposition des étu- 
diants francophiles de Harvard, ils sont assez choqués - même les plus 
«leftist», c'est rigolo). 

Quoi qu'il en soit, si je puis me permettre quelques commentaires, le 
contenu du journal ne me paraît pas assez varié et très répétitif. Je suis 
un fidèle de longue date de PLPL, que j'avais découvert avec jubilation, 
mais à lire Le PlanB j'ai à la longue quand même l'impression de relire 
dans chaque numéro encore et encore les mêmes critiques et évidences, 
les mêmes dénonciations, etc. Je ne sais pas pourquoi exactement, mais 
ça passait pas trop mal avec PLPL, alors qu'avec Le PlanB c'est plus 
pénible, moins marrant, moins second degré. C'est peut-être très bien 
pour quelqu'un ignorant tout des relations ambiguës et complaisantes 
entre un certain nombre de «journalistes » ou assimilés avec les poli- 
tiques, mais depuis le temps, rien de nouveau sous le soleil. Du coup, 
j'ai épuisé le marché ici. [...] Je ne vous demande pas d'être un second 
Canard enchaîné, mais d’être plus incisifs et décisifs, pas seulement 
agressifs, d'aller voir les premiers concernés sous fausse identité, etc. 
Aller interviewer son voisin ou copain au chômage, c’est très bien et c'est 
d'actualité, bien sûr, mais je crois que nous sommes tous malheureuse- 
ment confrontés à ce genre de problèmes et sommes assez grands pour 
nous faire une opinion, éventuellement aussi radicale que la vôtre, sans 
que vous nous guidiez pas à pas dans la réflexion. [...] Peut être que je 
sature d'informations que je connais maintenant bien, mais bon, c'est 
comme ça. 

Je continuerai à suivre votre parcours avec grand intérêt (je reviens en 
France assez régulièrement pour me procurer le journal), et reste de 
toute façon fidèle à Acrimed. 

Cordialement. 
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À quoi servent les journalistes ? 


Après le lancement par TF1 de l'émission «J'ai une question à vous poser», qui court-circuite les journalistes politiques, 
les petits soldats du Parti de la presse et de l'argent tentent de justifier l'injustifiable : leur existence. 


mange pas de ce foin-là : le «journalisme participa- 

tif» de TF1, ces questions directement posées aux 
candidats par un panel de «citoyens», lui pose un grave 
problème : en l’absence des journalistes politiques, «4 can- 
didat ne risque pas d'être repris ou corrigé » s’il ment ou com- 
met une erreur (Paris Normandie, 12.2.07). «Je pense que les 
journalistes sont plus offensifs que le public », renchérit Alain 
Duhamel, dont la pugnacité légendaire a régalé trois géné- 
rations de politiques (Paris Normandie, 12.2.07). « Le rôle du 
journaliste consiste seulement à prendre connaissance à l'avance 
des questions des uns et des autres et à les regrouper, hulule 
Dominique Dhombres du fond de son petit encadré du 
Monde. Il donne la parole mais pas son avis. » Résultat : les can- 
didats peuvent «exposer leurs vues sans grand risque d'être 
contredits » (Le Monde, 14.2.07). 


Je Aphatie, la rossinante de RTL, ne 


C’est entendu: face à des professionnels de la trempe 
d’Alain Duhamel ou de Jean-Michel Aphatie, jamais un 
homme politique ne proférerait une inexactitude sans être 
immédiatement interpellé, repris et corrigé. Illustration : 
à peine remis de son gros caprice contre les dirigeants de 
France 3, coupables de n’avoir pas apporté son verre de 
lait-fraise au ministre de la Police - lequel hurlait inconti- 
nent: « Personne n'est là pour m'accueillir ! Toute cette direction, 
il faut la virer. Je ne peux pas le faire maintenant. Mais ils ne per- 
dent rien pour attendre: ! »-, Nicolas Sarkozy affirme à pro- 
pos des sans-papiers : « Les socialistes veulent la régularisation 
de tout le monde » («France Europe Express», France 3, 
18.3.07). Assoupis aux pieds du candidat, Christine 
Ockrent, Serge July et Jean-Michel Blier (le moustachu qui 
pose les questions les plus bêtes) ne bronchent pas. Or, le 
matin même, Pierre Mauroy déclarait au Journal du 
dimanche qu’ «on ne peut régulariser tout le monde ». 

Un plateau aussi passionnant que celui de «France Europe 
Express» pouvant susciter une somnolence, Le Plan B a 
examiné celui de «Mots croisés » (France 2, 26.3.07). Face 
à Yves Calvi, Arnaud Montebourg évoque les «22 milliards 
d’exonérations sociales » consenties aux entreprises, avec cette 
superbe conclusion : « C’est à peu près le déficit de la Sécurité 
sociale annuel. » Le mot à retenir est «à peu près», puisque 
le déficit de la Sécu s'élève pour 2006 à 8,7 milliards. 
L'animateur ne réagit pas. 


Corruption passive 

Trop facile, rétorquent les sceptiques : Yves Calvi est nul. 
C’est vrai. Mais, dans « À vous de juger » (France 2, 8.2.07), 
Arlette Chabot ne souffle mot quand Jean-Marie Le Pen 
recense « 74 millions de travailleurs pauvres », c’est-à-dire plus 
de la moitié des salariés. La directrice de l'information de 
France 2 juge superflu d’éclairer les téléspectateurs sur le 
critère de pauvreté retenu par le patron du Front natio- 
nal (des revenus inférieurs à deux fois le Smic). 

À «Ripostes» (France 5, 18.3.07); Serge Moati et Sylvie 
Pierre-Brossolette ne sursautent pas non plus lorsque 
Arlette Laguiller évoque les «43000 communes » françaises 
(il y en a 36000). Certes, Moati dépasse tout juste l’âge 
mental d’un enfant de deux ans et demi et Pierre- 
Brossolette ne sait pas lire. David Pujadas, lui, a lu tout 
Tintin. Mais, au journal de 20 heures de France 2 
(19.3.07), Sarkozy qualifie d’ « organisme indépendant » l'ins- 
titut Rexecode sans faire sourciller le présentateur, alors 
que la nature patronale de cet organisme est connue 
jusque sur Uranus. Quoi de plus normal: Pujadas s’in- 
forme en écoutant Moati, Chabot, Pierre-Brossolette, July, 
Blier et Ockrent. Lesquels laissaient sans réagir Ségolène 
Royal roucouler sur France 3: « Nous avons le taux de chô- 





mage des jeunes le plus élevé d'Europe » (17.3.07). Moins élevé 
qu’en Espagne, en Italie, en Grèce, en Slovaquie, en 
Pologne, etc. Circonstance atténuante : ce soir-là, tout le 
monde dormait sur le plateau. 

Les journalistes « plus offensifs que le public»? Le 8 mars, 
Michel Denisot confirme le postulat duhamélien en rece- 
vant Nicolas Sarkozy dans son «Grand journal» sur 
Canal Plus. Le Canard enchaîné (28.2.07) venait de révéler 
que le petit traitre balladurien avait obtenu d’un promo- 

























- Nombre de milliardaires 
en dollars liés au secteur des médias parmi 
les 15 premières fortunes françaises : 6. 
- Valeur en milliards d'euros du patrimoine 
cumulé de Bernard Arnault, François Pinault, 
Jean-Claude Decaux, Martin & Olivier 
Bouygues et Vincent Bolloré: 46,6. 
- Nombre d'années de salaire d’un smicard 
(charges comprises) équivalentes à ce 
patrimoine : 3186236 (Forbes, mars 2007). 


- Nombre total d'invités en 2006 dans 
les émissions «Mots Croisés» (France 2), 
«France Europe Express» (France 3), 
«C dans l'air» et «Ripostes» (France 5): 1437. 
- Nombre de cadres et professions intellectuelles 
2 supérieures invités : 1 253. 
‘4 - Nombre d'ouvriers: 1 (Institut statistique 
sardon). 





- Nombre d'euros versés par TF1 à son PDG 
Patrick Le Lay en 2006: 2233440 
(+ 1758000€ d'actions gratuites). 
- Montant des bénéfices de TF1 distribués 
aux actionnaires en 2006: 182003810€ 

(+ 31 % par rapport à 2005). 

- Nombre de correspondants permanents 

de TF1 dans l'hémisphère sud: 0 

(TF1, Rapport annuel 2006). 


- Nombre de passages télévisés sur les chaînes 
hertziennes françaises des sondeurs 
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teur ami une ristourne de 300000 euros sur l’achat d’un 
duplex à Neuilly, ville dont il était maire. Un cadeau qua- 
lifié par le Code pénal de «prise illégale d’intérêt», voire 
de «corruption passive ». Pour effleurer le sujet, Denisot 
enfile des gants en soie: « Qu'est-ce qui vous a choqué le plus 
cette semaine? C'est ce qui a été sorti dans Le Canard sur votre 
appartement ?» On en restera là. Des questions plus inso- 
lentes brûlent les lèvres des intervieweurs de Canal Plus: 
« Il me semble que vous êtes un hypersensible, et que ça ne se voit 
pas du tout », lâche Frédéric Beigbeder. « Peut-être pas assez», 
convient le chef de la police. 


L'hypersensibilité de Nicolas Sarkozy ne sera pas mise à 
trop rude épreuve. Sur les dizaines de journalistes qui se 
relaieront dans les semaines suivantes, un seul — sur 
France 3 — osera en sa présence une allusion au duplex. Il 
est vrai que les journalistes n’ont pas l’esprit partisan : avec 
la même constance, ils épargneront à Ségolène Royal et 
François Hollande toute question relative à leur tricherie 
fiscale. Selon Le Canard enchaîné (73.07), le patrimoine 
immobilier du couple «socialiste» se monte à 1,8 million 
d’euros, le double de ce qu’il a déclaré au titre de l'impôt sur 
la fortune. Dans les interviews-fleuves déroulées à la can- 
didate par Les Inrockuptibles (23.3.07) et Libération (28.3.07), 
cette démonstration d’«ordre juste » ne sera pas mention- 
née une seule fois. Sarcosette ne peut que partager la satis- 
faction de Sarkozy quand il déclarait chez Denisot: 
«Journaliste, c'est un beau métier. » 





1 Cité par Le Canard enchaïné, 21.3.07. 
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Roland Cayrol et Pierre Giacometti entre le 11 
septembre 2001 et le 11 septembre 2006: 170. 
- Nombre de passages de Nicole Bacharan, 

la Pie qui chante en angjlais : 79 (Télérama, 
31.1.07). 

- Nombre de passages à la radio des membres 
du think tank social-libéral La République des 
idées en 2006: 220. 

- Nombre de ces passages sur la seule station 
France Culture: 135 (ISS) 


- Recettes publicitaires brutes générées par le 
passage de Nicolas Sarkozy à l'émission de TF1 
«J'ai une question à vous poser» le 5 février 
2007 : 947 000€. 

- Frais de campagne forfaitairement 
remboursés par l'État à chacun des 12 
candidats officiels : 803 300€ (Le Point, 
15.3.07). 


- Nombre de scènes de torture diffusées 
dans les émissions de prime-time des 
grands réseaux de télévision américains 
entre 2002 et 2005: 624. 

- Nombre de telles scènes diffusées au 
cours des 


septanées 
précédentes : LM 
110 (Harper's, 
janvier 2007). 
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Les intellectuels à l'assaut de l'Élysée 


Omniprésents pendant toute la campagne, penseurs à gages et lobbyistes déguisés en experts se sont assurés 
que les élections ne tourneraient pas à leur désavantage. 


e matin-là, sur les ondes de France 
{ Inter, Nicolas Demorand glousse 
de contentement. Après avoir 
cajolé deux membres de La République 
des idées, présidée par Pierre Rosanvallon, 
le présentateur du «7-9h30» reçoit «la 
société civile» en la personne de Claude 
Bébéar, patron du groupe Axa et président 
de l’Institut Montaigne (31.10.06). Occupé 
à agiter le hochet du «débat intellectuel », 
Demorand oublie de mentionner que son 
invité est surnommé le «parrain du CAC 
40: », C’est donc l’«expert» qui parle: «/! 
faut avoir le courage de dire que notre système 
social, qui est très généreux pour les chômeurs, 
[...] n'incite pas forcément à la reprise du tra- 
vail. [...] Oui, la France a besoin dans tous les 
domaines de réformes profondes. » Comme le 
dégraissage des patrons qui enflent et des 
journalistes qui braillent? L'invité se 
défend de rouler pour Sarkozy : «Je m'at- 
tache beaucoup, beaucoup à ce que la couleur 
politique soit neutre. » Demorand se garde de 
le contredire et Bernard Guetta doit inter- 
venir pour préciser: «/e ne sais pas si 
l’Institut Montaigne est de droite ou de gauche, 
mais il est certainement libéral. » Cet éclair de 
perspicacité enthousiasme une auditrice, 
Marie-Bernadette : « Pourquoi ne vous pré- 
sentez-vous pas à la présidence de la République, 
avec [les] idées que vous avez ?» 


Mieux que Laure Manaudou 


Pourquoi? Parce que les «idées» de 
l’Institut Montaigne sont déjà au pouvoir. 
Le «think tank» de Bébéar mène auprès 
des responsables politiques et médiatiques 
un lobbying déchaïné (dîners mondains, 
notes de synthèse, rapports d’expertise…), 
qui se poursuivra auprès de la nouvelle 
majorité, peu importe son étiquette’. En 
attendant, cette succursale du Medef s’est 
offert des spots publicitaires sur TF1, juste 
avant le journal de 20 heures, destinés à 
promouvoir «des idées pour demain » aussi 
inédites que la création d’hôpitaux privés 
ou l'incitation à «la mobilité» des tra- 
vailleurs. 


Il est vrai que, le plus souvent, la publi- 
cité est gratuitement sous-traitée aux 
journalistes. Durant toute la campagne, 
ces derniers n’ont cessé de solliciter des 
économistes thatchériens pour soupeser, 
en toute «neutralité», la validité idéolo- 
gique des candidats. « L'économiste Patrick 
Artus renvoie M. Sarkozy et M* Royal à leur 
copie», titrait par exemple Le Monde du 
15 février. Érigé en Salomon des pro- 
messes électorales, Patrick Artus est 
«directeur des études » d’une banque d’in- 
vestissement et appartient au Cercle des 
économistes, une officine d’experts à gages 
qui milite pour la fonte de la fonction 
publique et les retraites par capitalisation”. 
Soucieux de contribuer au « débat démocra- 
tique à l'approche de l'élection présidentielle », le 
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gente » qui pince les fesses du Medef et vili- 


em pende les syndicalistes mal élevés (lire p. 6- 
) 7). Depuis le début de la campagne, ses 
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Cercle a publié en novembre un mani- 
feste intitulé Politique économique de droite, 
politique économique de gauche, exhortant 
les deux camps à ne plus ignorer les 
«contraintes qu'imposent à la France son 
appartenance à la zone euro et son insertion 
dans une économie mondialisée ». Surprise : la 
presse a fait bon accueil à cette démarche 
citoyenne. «Des économistes veulent une 
baisse des impôts, des fonds de pension et des 
aides aux plus fragiles », titrait Le Monde, tan- 
dis que L'Express saluait «un exercice d'hu- 
milité dont on devine qu'il n'a pas été facile » 
(2.11.07). Équitables, les médias n’ont pas 
maltraité la concurrence: l’Institut de 
l’entreprise, présidé par le patron de 
BNP-Paribas, Michel Pébereau, ou Telos, 
une «agence intellectuelle » parrainée par 
Pascal Lamy, ont inondé les ondes et les 
journaux de leurs «expertises » néo-bal- 
laduriennes. 


Attaché au pluralisme, le PPA a aussi 
besoin de contradicteurs. Les crustacés de 
La République des idées sont parfaits dans 
ce rôle: ils incarnent la «gauche intelli- 


auteurs jouissent d’une promotion digne 
d’une championne du monde de natation: 
pas un jour sans un compte rendu dans Le 
Monde, un entretien sur France Culture, 
une tribune dans le Nouvel Observateur, une 
invitation sur France Télévisions. Ce filon 
irrigue aussi Alternatives économiques. Son 
directeur, Philippe Frémeaux, un groupie 
de Jacques Delors, lance avec ses amis 
sociaux-libéraux et avec le quotidien 
Libération la pétition Pourquoi nous consen- 
tons à l'impôt. Tous expliquent que «le mar- 
ché est facteur de progrès parce qu'il permet à 
l'esprit d'entreprise de s'exprimer » (6.2.07). Les 
assujettis à l’ISF en tremblent encore. Puis 
le mensuel publie, en partenariat avec le 
club de Rosanvallon, un guide électoral 
dans lequel «vingt-cinq experts analysent l'état 
de la France » pour conclure à la nécessité 
d’acheter leurs livres et de voter PS:. 


Clou du «débat intellectuel», les manne- 
quins de la pensée enfilent leur collection 
de printemps. Le 30 janvier, Le Monde 
ouvre le défilé en publiant l’ode à Sarkozy 
d'André Glucksmann. Pendant un mois, le 
coupé au bol et ses répliques se dandine- 
ront partout. Dans Le Point d’abord (8.2.07), 
qui honore ces «intellos [qui] boudent 
Ségolène » tels André Glucksmann, Pascal 
Bruckner, Alain Finkielkraut, Max Gallo, 
Pierre Rosanvallon et Thierry Pech (le 
secrétaire général de La République des 
idées) — les deux derniers ont en réalité ins- 
piré une partie du «programme » de la can- 
didate socialiste. Puis, le 13 février, Nicolas 
Demorand offre à ses auditeurs un «débat en 
direct du Flore» avec «les intellectuels» Michel 
Onfray, BHL, Glucksmann, Gallo et Pech. 
Deux jours plus tard, Le Nouvel Observateur 
s'interroge en «une»: «Les intellos virent- 
ils à droite ?» En couverture, les visages 
bouffis de gravité de BHL, Glucksmann, 
Gallo, Onfray et Finkielkraut. Le 25 février, 
c’est au tour de l'émission «Ripostes », sur 
France 5, de faire connaître les «intellectuels 
dans la campagne » Finkielkraut, Sollers et 
Alain Minc, avant que Guillaume Durand, 
le 3 mars sur France 2, consente enfin à 
sortir de leur anonymat Onfray, BHL, 
Finkielkraut, Minc et Morin. 


Bravitude philosophique 

Caler ces guignols dans des fauteuils moel- 
leux ne suffisant pas à camoufler leur indi- 
gence, la flagornerie vient en renfort de la 
non-pensée. Jean-Pierre Elkabbach est 
maître en la matière : «Le philosophe André 
Glucksmann, qui est une figure chez les intellec- 
tuels, hein, depuis l'époque. Non ? Depuis 
l’époque de son soutien à Soljénitsyne, son oppo- 
sition à la guerre du Vietnam, son exigence 
morale, il écrit dans Le Monde qu'il choisit 
Nicolas Sarkozy. Glucksmann, Glucksmann!» 


(Europe 1, 30.1.07). Mais ses disciples 
s’améliorent, comme le démontre Vincent 
Josse face à Raphaël Enthoven dans son 
émission « Esprit critique » (sic) : « Vous avez 
fait Normale sup” comme Nicolas Demorand 
[..….], ça donne très envie de vous écouter jeudi sur 
Culture. |.…] Vous êtes vraiment le digne héri- 
tier de Vladimir Jankélévitch. » (France Inter, 
72.07). 


Pour masquer la pulvérulence du prêt-à- 
penser, une autre ruse consiste à créer arti- 
ficiellement un débat entre «intellectuels 
de droite » — qui détestent les sardons et 
vénèrent le Medef - et «intellectuels de 
gauche » — qui adorent le Medef et vomis- 
sent les sardons:. Le meneur des premiers, 
Glucksmann, déclare «/errailler contre les 
pétrifications idéologiques [comme] les œillères 
marxistes » (Le Monde, 30.1.07). Le mentor 
des seconds, BHL, affirme avoir «passé 
[sa] vie à batailler contre |...] la gauche anti- 
libérale qui sacrifie la liberté à l'égalité » (Le 
Nouvel Observateur, 15.2.07). Prendre parti 
dans ce duel acharné frise l’héroïsme. 
Comme l'explique Guillaume Durand 
dans la présentation de son émission 
«Esprits libres»: « Pour ces différentes per- 
sonnalités [BHL, Onfray, Finkielkraut, 
Minc, Morin], Le confort consisterait à rester 
chez elles, puisqu'’une campagne électorale est 
toujours violente [sic]. Il y a les prudents, ceux 
qui s'évitent ou ceux qui redoutent d'être cata- 
logués comme “médiatiques ”. » Et puis il y a 
les courageux qui «ont compris qu'il était 
nécessaire de faire avancer le débat en s'expri- 
mant à la télévision » (Le Figaro, 2.3.07). Les 
électeurs sont prévenus: aucun vote ne 
fera taire ce courage-là. 


1 En 1994, Bébéar avait co-signé le très libéral 
rapport sur La France de l'an 2000, dirigé par Alain 
Minc et co-rédigé par. Pierre Rosanvallon. 

2 La majorité parlementaire sortante s’est mon- 
trée particulièrement à l'écoute: «En cing ans, 
450propositions concrètes ont été émises. 20 % d'entre 
elles ont été soumises au Parlement. Et 10 %, affirme 
l'Institut Montaigne, sont aujourd'hui entrées dans le 
droit positif français » (Libération, 8.3.07). Comme la 
loi sur le mécénat de 2003, qui permet à François 
Pinault de payer encore moins d'impôts sur sa 
collection d’art contemporain. 

3 Lire à ce sujet les articles publiés sur le site 
d’Acrimed, notre vitrine universitaire bien-aimée. 
4 Alternatives économiques, Spécial élections 2007. En 
partenariat avec La République des idées, hors-série 
pratique n°28, mars 2007. 

5 Nicolas Demorand ne put faire autrement que 
de le constater lors de son émission en direct du 
boulevard Saint-Germain : «J'ai l'impression que 
vous êtes d'accord sur le fond et que vous êtes en train 
d'exprimer de manière véhémente un accord profond » 
(France Inter, 13.2.07). 





Une grande enquête de l’Institut statistique sardon 


Farandole échangiste sur les ondes 


Tous les matins, les quatre radios «généralistes » nationales (France Inter, Europe 1, RMC, RTL), ainsi que France Culture, 
infligent aux auditeurs les bavardages d'un invité. Le Plan B a recensé les déblatéreurs reçus entre le 4 septembre 2006 et 
le 16 mars 2007. Ecoutez la différence. 
















Le panier de crabes 
Où sont les femmes ? Démocratie oui-ouiste En novembre-décembre 1995, la France se 
Malgré la raclée du référendum de mai 2005 sur la met en grève contre le plan Juppé de des- 


truction de la Sécurité sociale. Les paniers de 
crabes libéraux de la Fondation Saint-Simon 
et de la revue Esprit pétitionnent pour soutenir Juppé et 
la CFDT de Nicole Notat, qui lui apporte son appui, 


Constitution européenne (55% des suffrages exprimés pour 
le «non»), le grelot de Oui-Oui parasite les ondes. 














Plus de 76% des invités politiques sont des oui-ouistes, |, 
interrogés par des animateurs militants du «oui». Pas un |# 
politique favorable au «non» n'a été invité à Europe 1 entre 

le 3 janvier et le 9 février 2007, ni à RTL entre le 20 sep- [À 
tembre et le 20 octobre 2006. à 










Plus de 84% des invités sont des hommes 
(81% sur France Culture). Les interviewers 
et leurs remplaçants sont des hommes, à 
l'exception d'Alba Ventura qui co-anime les 
matinales de RMC quand Bourdin ne s'est Les invitations dans les matinales des pétitionnaires de 
pas réveillé. décembre 1995 se répartissent ainsi: 30 pour les juppéo- 
Aucune femme n'a été invitée sur Europe 1 notatistes et 3 pour les défenseurs du service public. La 
entre le 12 septembre et le 10 octobre 2006; Miroir, mon beau miroir. troupe d'Esprit représente donc 90% des passages des 
entre le 15 novembre et le 12 décembre 2006; S pétitionnaires (par ailleurs tous des hommes). À l'ex- 
entre le 26 janvier et le 7 mars 2007. Aucune ception d'un passage de Rosanvallon (revue Esprit) sur 
femme non plus sur RTL entre le 8 et le 28 Europe 1, tous les passages ont eu lieu à France Inter ou 
février 2007. France Culture: le service public n'est pas rancunier… 

ne _ Actuellement, trois signataires de la pétition lancée par 
Dans la période étudiée, 39 Esprit produisent et animent leur émission de propa- 
invités sont des confrères, gande pépéique le samedi matin sur France Culture: 


journalistes ou animateurs, Œ Frédéric Martel, Alain Finkielkraut et Antoine Garapon. 
dont Nicolas Hulot (cinq fois). 


La palme de la confraternité 
revient haut la main à France Culture (16 invita- 
tions), suivie de France Inter (8), RMC (7), puis 
Europe 1 (4) et RTL (4). À RTL, Jean-Michel Aphatie 
tend le micro à son ancien patron de Radio France, 
Jean-Marie Cavada - ex-journaliste de RTL - 
(26.2.07), et à son collègue de travail Alain Duhamel 
(16.2.07). À Europe 1, Jean-Pierre Elkabbach papote 
avec sa consœur Catherine Nay (16.1.07). Nicolas 
Demorand, à France Inter, accueille ses ex-col- 
lègues de France Culture: Alain Finkielkraut (7.2.07) 
et Antoine Garapon (26.1.07). Finkielkraut (France 
Culture) est également invité par Ali Baddou 
(France Culture) le 15.11.06, qui reçoit aussi 
Abdelwahab Meddeb et Frédéric Martel (de France 
Culture), les 20.9.06 et 1.12.06. 

Comme les invités, les interviewers mercenaires 
passent d'une station à une autre: Demorand (dont 
le maître spirituel est Delarue, ex d'Europe 1) est 
passé de France Culture à France Inter; Elkabbach, 
qui est à Europe 1, est un ancien de France Inter; 
Aphatie et Hondelatte, de RTL, ont sévi à France 
Inter; Bourdin est passé par RTL avant RMC. 


lancent un appel en soutien aux grévistes. Les sardons 
gagnent la bataille. Mais, dans les médias. 










































Les journalistes invitent les animateurs 
qui invitent les journalistes. Ils s'assu- 
rent ainsi de leur estime mutuelle. 









Age moyen des invités: 55 
ans. N'accèdent à l'an- 
tenne que les membres 
les plus notoires des orga- 
nisations représentées. 
Une femme politique de 
gauche hors PS ayant 
moins de 40 ans et partisane du «non» a 2 chances sur 884 
d'être invitée (Clémentine Autain). Une femme de profil iden- 
tique qui en outre veut détruire le PPA aura 0 chance sur 884. 





La République 
des moulins à vent 


Ancien vacataire de la Fondation Saint- 
Simon, Pierre Rosanvallon dispose d'un 
bureau au Collège de France, où il 
assouvit sa passion des mots flêchés. 
Collaborateur d'Esprit, éditorialiste asso- 
cié au Monde, il est également grand 
mufti de La République des idées (bal- 
laduriennes)*, qui fournit les médias en 
prestataires de services salivaires. 

* Lire p. 4,6 et 7, ainsi que Le Plan Bn° 4. 









Le règne du PPA 
(Parti de la presse et de l'argent) 


En moyenne, de septembre à 
décembre 2006, plus de 81 % des 
invités politiques des quatre 
radios généralistes sont à l'UMP 
ou au PS. En octobre 2006, les 15 
invités politiques d'Europe 1 
venaient de l'UMP ou du PS. En 
novembre 2006, France Inter n'a 
eu qu'un invité politique hors PS et 
hors UMP idem en décembre 2006 
(voir tableau ci-dessous). 





Les auteurs rosanvalonniens (Louis Chauvel, Daniel Cohen, 
François Dubet, Antoine Garapon, Martin Hirsch, Olivier Mongin, 
Dominique Méda, Jean Peyrelevade.…) trustent les matinales pour 
promouvoir leurs ouvrages (ratés). Entre le 5 janvier 2006 et le 16 mars 
2007, ils totalisent 34 passages. 
Parmi eux, Daniel Cohen, économiste de carnaval, se distingue par 
son fétichisme du micro: il accourt à toute heure du jour ou de la nuit 
dès qu'on le sonne. Avec une nette prédilection pour l'émission de 
France Inter «Les p'tits bateaux» (15.1,25.6, 24.9 et 12.11.06; 21.1.07). 
Lo Quand à Antoine Garapon , il est producteur pour France Culture de 
= 


a l'émission «Le bien commun». 
Au moins un invité par jour [SE _— 
autres 19,15116,67 | 21,05 | 18,37 | 38,33] 36,21 était déjà présent dans une #7 mr N 


matinale précédente (à l'ex- D Tout est à nous 
ception des 8.9.06 et 27.12.06). 42 : 


: | . "Ms Frédéric Schlesinger, ancien boy de Lagardère (qui possède 
te ps ue ones Ÿ Europe 1), dirige France Inter sous les ordres de Jean-Paul Cluzel, 
ph el su Per gens président de Radio France et parrain d'une des filles d'Alain Juppé, 


er le 1e D. …. -, pour lequel se sont enflammés les pétitionnaires du PPA en 1995. 





Les invités permanents 


Les 46 personnes les plus invitées (dont 28 UMP ou 
PS) ont bénéficié d'au moins 4 passages. Elles repré- ; 
sentent plus de 30 % des invitations. Celui qui arrive RMC le 8.3.07. Nicolas Hulot 
en tête est. François Bayrou (13 caquetages). Les 
contestataires qui ne contestent jamais les médias 


était sur France Inter le 8.11.06, 
eme) (2) (7 
persistent à expliquer: « Si nous les attaquons, ils ne FeRBaeEnns ie es L"2 | Fe hai cdi | | bus 
nous inviteront plus! » (voir Le Plan B n° 4, p.3). / S Chaises musicales 
D'une année sur l'autre, et malgré le changement de ee 
bateleur (Paoli remplacé par Demorand), une cohorte Li | —= ue, | mas. Ben. # ere | mure. Ÿ 
PTAA NAN TAN DTA LT 


compacte d'invités permanents des médias (IPM) se 

présente sur France Inter: les mêmes 22 individus y 
Les cinq stations pratiquent l'échangisme des invités: pour la période du 4.9.06 au 16.3.07, France Inter a 
eu166 invités en commun avec les autres stations (52 avec RTL, 29 avec France Culture, 42 avec Europe 1, 43 








ont été reçus en 2005 entre le 5 septembre et le 26 
décembre, et en 2006 entre le 4 septembre et le 29 
décembre (dont l'inévitable Bernard Kouchner, jamais 
élu, toujours présent dans les médias). 


avec RMC). Viennent ensuite RTL (149 invités) ; Europe 1 (137 invités) ; RMC (136 invités) et France Culture 
(62 invités). D'où le slogan de France Inter: «La différence ». 
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Après le réalisme socialiste de Staline. 


Le réalisme libéral de France 2 


La chaîne de service public lâche un tapis de bombes idéologiques 
sur la campagne. Et rejoue «Vive la crise! » 


elle produisait l'émission « Vive la crise». Vingt-trois 

ans plus tard, elle parraine le magazine «Vive la 
France ? », diffusé sur France 2 le 15 février dernier. Dans 
les deux cas, il s’est agi d’expliquer aux Français, grâce à un 
travail de «pédagogie », la nécessité de la «réforme», des 
«efforts » et du renoncement aux «avantages acquis ». 


P ascale Breugnot a de la suite dans les idées. En 1984, 


La remise en cause permanente de soi, la flexibilité, 
l’«adaptation », c’est pour les autres : Breugnot, elle, se satis- 
fait d’infliger à la télévision publique les mêmes pro- 
grammes depuis vingt-cinq ans. Une telle nonchalance est 
courante dans les rangs du Parti de la presse et de l'argent 
(PPA), et notamment chez les architectes des deux joyaux 
télévisés évoqués plus haut. En 1984, « Vive la crise » avait 
été chapeautée et nourrie par la Fondation Saint-Simon, 
un think tank patronal dissous en 1999 peu après le décès 
de François Furet au cours d’un match de tennis (qu’il a 
donc perdu ce jour-là). L'ex-secrétaire général de la 
Fondation s'appelait Pierre Rosanvallon. Toujours vivant, 
certes, mais trop grassouillet pour pratiquer un autre sport 
que le «débat» sur France Culture. Collectionneur de cos- 
tumes trois pièces et de cravates à pois jaunes, il dirige à 
présent une écurie éditoriale nommée « La République 
des idées » (molles). C’est à ce petit troupeau de canassons 
strauss-kahniens que France 2 a confié l’encadrement 
idéologique du programme « Vive la France ?». 


Ainsi de Dominique Méda, que ses collègues ne nomment 
plus que «Dominique Médias », tant ses prestations média- 
tiques sont nombreuses (et piteuses). Membre de l’asso- 
ciation Les Amis de Ségolène Royal, elle pourrait porter la 
poisse au PS. En effet, «elle s’est toujours trompée sur tout », 
entend-on répéter dans tous les couloirs du Centre 
d’études de l'emploi. Elle a ainsi «théorisé » l’idée de «la fin 
du travail » lors d’un stage d’observation des journalistes du 
Nouvel Observateur. Puissante intuition. Daniel Cohen, 
économiste, senior adviser auprès de la banque Lazard, édi- 
torialiste associé au Monde (comme Rosanvallon), est sur- 
tout propagandiste pour enfants du capitalisme sur France 
Culture (lire Le Plan Bn° 1, mars 2006, p. 16-17). François 
Dubet publie dans la collection de Rosanvallon L'École des 
chances (le titre prévu initialement, « L'École des fans», 
ayant déjà été déposé par un certain Jacques Martin), avec 
cette prophétie: «L'avenir de l'école ne se tient pas dans son 
passé. » Tous sont régulièrement célébrés par l’éditorialiste 
bolchevique du Monde Éric Le Boucher, qui réserve ses dis- 
positions sanguinaires aux syndicats ouvriers. Éric est l’un 
des intervenants vedettes du magazine diffusé par 
France 2. 


Dix ans de programmes stimulants 


Entre « Vive la crise » et « Vive la France ? », les télévisions 
n’ont cessé de jouer leur rôle «citoyen» en diffusant des 
émissions consacrées au bonheur de l'humanité. 


1984 fut un cru exceptionnel. Le 12 janvier, François de 
Closets, auteur deux ans plus tôt du best-seller antisyndi- 
cal Toujours plus! lance «Les motivateurs» sur TF1, avec ce 
script alléchant: « Comment surmonter ou refuser la crise ? Par 
la motivation. » Le 7 juin, de Closets explique dans «Dépôt 
de bilan : la nouvelle gestion»: « Face aux entraves bureaucra- 
tiques qui paralysent les entreprises en difficulté, les patrons doivent 
bien souvent déposer le bilan pour pouvoir réduire le personnel et 
repartir sur des bases financières saines. » Le 26 septembre, le 
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journaliste «de gauche» barbichu Laurent Joffrin pilote 
«Les bons, la crise et les perdants» : tout un programme. 
Bernard Tapie se pavane en 1986 dans un magazine créé 
pour lui, «Ambitions», sur TF1 (lire p. 16-17). Le 14 dé- 
cembre 1987, Jean-Claude Guillebaud, qui avait déjà joué 
un rôle moteur dans « Vive la crise», gronde «La France 
paresseuse» en compagnie du journaliste Daniel Leconte 
(qui sévit aujourd’hui sur Arte). Les accents de ce dernier 
magazine ne nous sont pas tout à fait inconnus : « On part du 
constat que les Français sont les derniers de la classe en durée effec- 
tive de travail|.…]. Notre propos n'est pas de dire que les Français 
doivent se remettre au boulot. Notre démarche est une démarche de 
journalistes. À la limite, on n'a même pas à dire si l’on est d'ac- 
cord ou pas, il y a ce fait incontournable. » Les questions qu'ils 
posent sont donc d’une objectivité de cristal: «A qui la 
faute ?» Enfin, en 1989, une série de cinq émissions porte 
— déjà ! — le nom de « Vive la France». Au menu: «4e réali- 
sateur s'intéresse à la “France positive” et interroge longuement des 
jeunes PDG, des universitaires créateurs d’entreprises|.…]. Tous ces 
hommes qui peaufinent une nouvelle manière de vivre. » 


La France, c'est les soviets 

Mais le cru 2007 n’a pas à rougir de ses aînés. En sus de 
«Vive la France ?», le service public a diffusé, le 26 février 
dernier, l'émission «Un œil sur la France». Le concept: des 
journalistes étrangers portent un «regard différent » sur le sys- 
tème français. La prestation de Ioulia Kapoustina, journa- 
liste russe (par ailleurs chroniqueuse à « Arrêt surimages », 


A UELS 
ERA 
ja France ? », 
france 2, 


ILPAUE 


[...). etavancez!» 


La France, une société bloquée. 


Démonstration en trois temps 


Télé-Medef (encore appelée France 2) veut 
greffer à la marmaille des maternelles le 
brushing du baron Seillière. D'où l'utilisa- 





Michèle Bernier : «Ce soir je suis 
comme vous, une Française [...] 

qui se pose des questions. [...] 
Comment survivre, dans un monde 

où nos repères changent sans arrêt ?» 


lronie de l’histoire, c'est donc la 
fille du Professeur Choron qui endosse le 
costume de Père-la-rigueur rangé par 
Yves Montand en 1984 à la fin de «Vive la 
crise !», après avoir semoncé les télé- 
spectateurs: «Prenez-vous par la main 


sur France 5) fut un bijou. Son thème : «Le gâchis des uni- 
versités ». Son propos: «Faire entrer l'entreprise dans l’univer- 
sité[.…]. Serait-ce si illogique ?» loulia, qui semble avoir été 
formée au journalisme pluraliste par la presse soviétique 
de parti unique, ne recula devant aucun argumént: 
« Couloirs exigus, escaliers en bois : le cœur de la Sorbonne est bien 
fatigué. » L'origine de la chienlit est vite identifié: c’est 
Mai 1968, bien sûr, et «le droit aux études longues pour tous 
ceux qui le souhaitent sans aucune obligation en contrepartie. |.…] 
Vous avez privilégié la quantité au détriment de la qualité, l’en- 
seignement de masse à la promotion du mérite et de l'effort. Ce sys- 
tème ne vous rappelle rien ? Moi si, le kolkhoze!» Et la 
comparaison nuancée continue: «De la bureaucratie des 
Soviétiques, vous avez sans doute pris le meilleur, comme les sta- 
tuts des fonctionnaires pour les chercheurs. Mais voilà, en France 
il y a ceux qui trouvent, ceux qui cherchent, et ceux qui fument une 
pipe confortablement installés sur le coussin de la fonction 
publique. » Kapoustina fulmine ensuite contre «/’immobi- 
lisme » des étudiants, lequel contrecarre des mesures néces- 
saires : «La sélection à l'entrée de l’université, l'augmentation des 
droits d'inscription, l'harmonisation avec les diplômes européens : 
à chaque fois, la France bouge pour que rien ne bouge. » 


Mais loulia trouvera enfin le bonheur dans une école de 
commerce de banlieue, où le coût annuel de la scolarité 
atteint à peine 45000 euros. Le président de l’établisse- 
ment, suprême jouissance, s'exprime dans la langue de 
Bill Gates et de George W. Bush (et non celle de Jack 
London). Traduits par un spécialiste du Plan B en littéra- 
ture élisabéthaine, ses propos sont: « Nous, on aime l’entre- 
prise. » Et nous, la télévision de service public (lire les 
extraits ci-dessous). 
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| Les Français face aux «réformes » 


LUE Ru | 





tion du dessin animé: 
«Ce modèle français a 
M marché à merveille rer 
sent Fr cé «Dominique Médias »] : 
le monde a bougé : «ll me semble que 
M les frontières se sont le message principal 
de ce dessin animé est 
ouvertes, [«se sont», | 
et non pas «ont D que ce système produit 
des inégalités. » 





été>»], des pays nou- 
veaux ont émergé, 
notre croissance a 
baissé, et le chômage 
a augmenté. Et pendant ce temps-là, les 
Français ont voulu garder leurs bonnes vieilles 
habitudes, leurs avantages acquis ! Bref, le 
modèle français est tombé malade. » 





Dominique Médias ne dira pas que le mes- 
sage principal consiste à montrer sous 
forme de dessin animé l'intérieur du crâne 
de Laurence Parisot, présidente du Medef 
et PDG de l'institut Ifop. 





François Dubet: EN 
«La France donne F 
le sentiment d'être une 
société qui ne fait pas 
de place aux jeunes. » 







C'est toujours 
«la France» qui est responsable, jamais 
les patrons. Car, pour les sociologues de 
l'écurie Rosanvallon, les patrons ne peu- 
vent être que d’adorables entrepreneurs. 


Gérard Mermet: «Vous 
avons une espérance 
de vie qui a augmenté 
dans des conditions 
étonnantes, mais nous 
avons peur chaque jour 
d'être malades, 

de mourir. [.…] 

Nous sommes de cette époque, il faut vivre 
avec, et si possible même vivre ensemble 
dans cette époque. » 





Cette espérance de vie nous condamne 


de surcroît à une exposition prolongée aux 
platitudes des sociologues. 


Daniel Cohen, éditorialiste associé 
au Monde, «senior adviser» [ça fait chic et 
ça rapporte beaucoup . 
d'euros] auprès de la 
banque Lazard, membre 
du Conseil pour la diffu- 
sion de la culture écono- 
mique (Codice), explique 
que l'externalisation des 
tâches et «pas mal de 
flexibilité chez les entreprises», c'est «Ja 
bonne façon de répondre à cette complexité» 
nouvelle de l'économie. 


il fasse beau, qu'il fasse laid, Daniel 
hen réclame toujours plus de flexibilité 
pour les autres et toujours plus d' euros 


obéissante (et qui ne fait que commencer). 


Éric Le Boucher, rédacteur en chef 

du Monde, chouchou du Medef et lui aussi 
choisi par le ministre 
sarkozyste Thierry 
Breton pour être 
membre du Codice : 
«Le modèle français, 

il faut l'a-dap-ter ! Il faut 
arrêter de dire qu'il faut 
le protéger [à cet ins- 
tant, l'ami de sit Breton écume 

de rage, les yeux injectés de sang; voir 
notre photo], i! faut l'a-dap-ter aux nouvelles 
conditions économiques générales ! » 


Fu 7 


«Notre taux de chômage bat tous les records : 
il y a deux fois moins de chômeurs en 
Angleterre ou en Suède que chez nous, trois 
fois moins aux Pays-Bas. Et plus de gens qui 
ne travaillent pas, ça fait moins de cotisations 
à répartir entre plus de chômeurs. C'est 
mathématique : il ne peut pas y en avoir pour 
tout le monde. » 








Sur France 2, le Medef parle (et ment) aux 
Français. En fait, «Tony Blair est un presti- 
digitateur qui, dans la foulée de Margaret 
Thatcher et de John Major, a fait passer le 
Royaume-Uni de 570000 handicapés en 
1981 à... 2,7 millions de handicapés en 








2005, le recours au régime d'invalidité ayant 
servi à dégonfler les statistiques des deman- 
deurs d'emploi» (sources : «Trompeuses 
statistiques de l'emploi», Le Monde diplo- 
matique, octobre 2005, et OCDE, statis- 
tics.gov.uk). 





«Ce que l'école fabrique ? Des déçus. Chez 
les élèves, les parents, et les profs. » 


Bernier: « Wême si l'école est un sujet tabou, 
même si on n'a jamais pu y toucher, 

il va bien falloir songer à adapter le système 
éducatif au monde qui nous entoure. » 


Sans avoir «jamais pu y toucher»? Depuis 
Claude Allègre, des dizaines de milliers 
de postes ont été supprimés dans le 
secondaire. 





«En plus, le rêve, pour beaucoup d'entre nous, 


c'est de travailler toute la vie dans la même 
boîte, sans bouger. Mais le monde, lui, bouge ! 
[...] Face à l'État et aux entreprises, on trouve 
des syndicats fragilisés, avec seulement 

8 % de travailleurs syndiqués. Résultat : on 
s'exprime plus dans la rue qu'autour d'une 
table. [.….] Pour que le modèle français sur- 
vive, il doit s'adapter. Et cela risque d'être un 
peu douloureux, en particulier pour les 
hommes politiques, qui n'ont aucune envie 
de proposer des réformes impopulaires, mais 
pourtant indispensables. Un seul mot d'ordre : 
tous aux abris ! La nouveauté fait peur. 

Mais avons-nous encore le choix?» 


Depuis vingt-cinq ans, la plupart des 
journalistes vedettes (PPDA, Ockrent, 
Elkabbach, July, Joffrin) n'ont jamais 
déplacé leur postérieur de leur fauteuil 
de commentateurs tout en reprochant 
aux Français leur immobilisme… 


Mais le monde parfait existe, tout n’est pas 
perdu: 
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«Là-haut, dans le Grand Nord, cet eldorado 
existe : il s'appelle Scandinavie. [..] L'Etat 
est très modeste. [..] Comme la presse et 
les citoyens sont hypervigilants, l'argent 
public arrive toujours au bon endroit - et 
sans détour. […] Le chômage de longue 
durée est trois fois moins élevé que chez 
nous. Il faut dire que les chômeurs sont bien 
encadrés et ont une obligation : 

accepter toute formation ou offre d'emploi 
correspondant à leur profil. » 


Voici ce qu'une étude - danoise — dit du 
«modèle danois »: «L'un des secrets der- 
rière la réduction du chômage au Danemark 
depuis 1994 est que les personnes visées 
par les mesures de sortie hors du marché de 
l'emploi [congés parentaux, sabbatiques, 
et surtout préretraites massives, dix à 
douze fois plus nombreuses qu'en France 
en proportion de la population] ne sont pas 
enregistrées comme chômeurs dans les sta- 
tistiques officielles» (Henning Jorgensen, 
Danish Labour Market Policy since 1994, uni- 

- versité d'Aalborg, 2000). En réintégrant les 
268300 faux inactifs (préretraités…) dans la 
population active, le taux de chômage réel 
serait de 14,65 %. 


Un jeune entrepreneur exilé aux États-Unis 
vient bramer son amour du dollar : 
«loi on me dit: “Ecoute, parle pas en millions, 


permanente : les licenciements et restructu- 
rations nécessaires sont anticipés plusieurs 
mois à l'avance, ensemble !» 


Les médias aiment les syndicats qui 
aiment les patrons et accompagnent les 
licenciements «nécessaires» dans un cli- 
mat «serein ». 


Bernier, exaltée par le modèle nordique: 
«Autour denous, y a des pays qui ont remonté 
la pente. On ferait bien de prendre exemple 
sur eux. Sinon, on va se retrouver tout seuls, 
isolés du monde, sans 
aucun moyen de financer 
notre système 

de solidarité. Et là, ça 
sera vraiment trop tard. 
[...] Pendant ce temps, 
l'Europe évolue, les pays 
s'adaptent, et nous 








parle en milliards, sinon personne ne va être 
intéressé.” [...] C'est absolument fantastique, 
c'est une grande bouffée d'oxygène, 

j'ai l'impression de respirer. » 


risquons de nous retrouver de plus en plus 
isolés. [.…] /l y a urgence.» 


Le discours du modèle dont il faudrait 
suivre l'exemple est éternel. Dans les 
années 1930, la droite célébrait le modèle 
allemand et son ordre délicieux. Puis ce 
furent les modèles américain, japonais, 
britannique, scandinave. Quant à «/'ur- 
gence», elle permet la prise de décisions 
brutales sans que leurs victimes aient le 
temps de réagir - sauf s’ils lisent Le Plan B. 


Retour au modèle scandinave : 


«Mais comment toutes ces mesures ont- 
elles pu être acceptées, et le climat rester 
serein ? Avec 80 % de travailleurs salariés 
syndiqués, les syndicats sont très puissants 
et on débouche sur une consultation 











































Les vacances d'Onfray et Sarkozy 


Arborant comme un coq la laisse d'or que venait de lui décerner Le Plan B (lire le n° 6), 
Michel Onfray est allé «débattre» avec Nicolas Sarkozy dans les colonnes de 
Philosophie magazine (avril 2007), dont le précédent numéro faisait «débattre» Daniel 
Cohn-Bendit et Nicolas Baverez. La rencontre se déroule dans les salons du minis- 
tère de l'Intérieur. Le chef de la police explique au philosophe: «Je suis de ceux qui 
pensent que la question spirituelle a été très largement sous-estimée par rapport à la 
question sociale. » Puis il exprime sa volonté que chacün soit libre tout en sachant ce 
qu'est la transgression. « Voilà un libertaire ! » s'exclame Onfray. Cette interjection 
admirative, qui figure sur l'enregistrement audio de l'entretien (mis en ligne sur le site 
du magazine), disparaîtra toutefois dans la version papier. Puis l'intellectuel alter- 
mondidliste s'emploie à rassurer le patron de l'UMP sur le sens de son anarchisme: 
«Moi, je ne suis pas dans une perspective révolutionnaire, du genre ‘on fait la révo- 
lution, le capitalisme on le détruit, et puis tout ça, c'est fini”. Je pense qu'on peut résis- 
ter de manière libertaire dans la formule qui est la formule capitaliste. Moi, je ne crois 
pas à la destruction du capital et du capitalisme. Mais l'université populaire que j'ai 
créée à Caen, celle que j'ai créée à Argentan, ce sont des structures libertaires. On 
fabrique des espèces d'espaces nomades, le nôtre, on est dans un espace nomade et 
libertaire. Il s'est fait, il va se défaire. » 

Leurs ronds de jambe enchantent les deux penseurs, qui décident de ne pas en 
rester là. «À l'issue de la première rencontre, le candidat a invité le philosophe à 
un petit-déjeuner, pour poursuivre l'échange », précise Philosophie magazine. 
Devant les viennoiseries, l'entretien porte cette fois sur les projets de vacances com- 
munes du ministre de l'Intérieur et du philosophe «nomade ». 

Michel Onfray: Je trouve toujours la vie magnifique parce que saturée de passions. 
Construisons des instants denses et cela suffit. 

Nicolas Sarkozy: C'est ça qui est sympathique chez vous: vous êtes à la recherche 
de sentiments forts en permanence. Ecoutez, j'ai le regret de vous dire qu'on pour- 
rait partir en vacances ensemble ! 

Michel Onfray: Vous plaisantez ? 

Nicolas Sarkozy: On ne part pas en vacances avec quelqu'un parce qu'on est d'ac- 
cord avec lui sur le problème de la Sécurité sociale. Au fond, le plus important 
c'est le style, j'en suis persuadé. 

Michel Onfray: Je ne crois qu'à ça. 

Nicolas Sarkozy: Prenez Céline par exemple. 

Lentretien se termine par la proclamation libertaire-capitaliste de Michel Onfray, 
dont les derniers mots sont: «Mais. [Rires] de ceci et du reste, nous reparlerons 
en vacances | » 
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Concours de lèche à «Charlie Hebdo» 


Philippe Val relaxé dans l'affaire des caricatures danoises, la Raison l'emporte sur les Ténèbres. Cette victoire relance la 
production de flagorneries en pure brillantine. 


e suis content, pas uniquement pour Charlie, mais 
«) pour nous tous», exultait Philippe Val le 

22 mars, après sa relaxe dans l'affaire dite «des 
caricatures danoises ». Dans ce «nous tous », le directeur 
de Charlie Hebdo englobait l’essaim de journalistes qui 
l’acclamaient à la sortie du tribunal, mais aussi les 
masses populaires mobilisées pour sa défense : François 
Bayrou, François Hollande, Nicolas Sarkozy, Denis 
Jeambar (PDG du Seuil, ex-directeur de L'Express), 
Antoine Sfeir (240 passages à la télévision entre 2001 
et 2006 pour bafouiller sur le Moyen-Orient), Claude 
Lanzmann (œnologue aux 7émps modernes), Laurent 
Joffrin (le glaive barbichu de Rothschild, instigateur du 
fusionnel numéro spécial Charlibération).… et jusqu’au 
procureur lui-même. L’'issue de ce «combat de la Raison 
contre les Ténèbres » (Libération, 9.2.07) n’était donc pas 
totalement imprévisible. 


La défense du benêt 


Très attendues aussi, les bottes de fleurs déposées par Val 
aux pieds de ses illustres protecteurs. « Grâce à eux, le débat 
s’est immédiatement situé au niveau élevé où nous souhaitions 
qu'il se déroule », s’enflamme le résistant dans son éditorial 
d’après-procès (14.2.07). La preuve ? « François Hollande 
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s’est montré d’une fermeté et d’une profondeur qui devraient faire 
réfléchir les humoristes qui s'entêtent à le représenter en benêt. Son 
témoignage était précieux, utile, et, avec l'absence de pathos qui 
lui est coutumière et que l’on confond à tort avec la superficialité, 
il a mis en lumière le rôle de la liberté d'expression dans les rouages 
complexes de la démocratie.» Ayant rappelé les bonnes 
manières aux «humoristes» de son journal, Val entre- 
prend d’huiler un autre rouage «complexe» de la démo- 
cratie : le ministre de l'Intérieur, auteur d’une lettre de 
soutien qui fit sensation à l’audience. « Nous acceptons ce sou- 
tien et nous nous en réjouissons, car il prouve que dans une démo- 
cratie la gauche et la droite s'affrontent sur la base de valeurs qui 
ne se discutent pas, et qu’elles partagent clairement. Merci donc 
à Nicolas Sarkozy, d'autant qu'il sait que nous ne le ménagerons 
pas pour autant. » Charlie Hebdo, qui se courbe «sans ména- 
gement» devant le chef de la police: le droit à la satire 
remporte là une victoire historique. 


L'équipe de l’hebdomadaire a retenu la leçon. Une 
semaine après les flots de salive essuyés par Hollande, la 
candidate PS reçoit à son tour une cargaison de cirage, 
appliquée cette fois par Anne-Sophie Mercier : «À ceux qui 
en doutaient encore, Ségolène Royal a montré dimanche qu'elle 
n'était pas Bécassine, et que le ségolisme est porteur, quoi qu'on en 
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pense, d’une radicalité nouvelle » (Charlie Hebdo, 14.2.07). Le 
21 février, Val reprend l’avantage en cajolant un autre 
néoradical de ses amis: Alain Duhamel «est marrant », il 
« fait partie des bons intervieweurs ». Mieux : « Sur le tard il 
devient même pugnace. » 


Une affaire Dreyfus tous les matins 


Caroline Fourest en est convaincue: la liberté de flatter ne 
va pas sans éloges appuyés. Quand la chasseuse de barbus 
décorée par Jean-Louis Debré critique dans Charlie Hebdole 
dernier livre du patron de Charlie Hebdo, sa liberté s'exprime 
sans retenue : « Val nous propose une balade radicale et libre, à la 
redécouverte de Spinoza, de Voltaire et du plaisir de se penser au 
monde. |.…] 11 tutoie Spinoza, vit le 11 septembre comme le conflit 
entre Sparte et Athènes, pense tous Les jours à l'affaire Dreyfus. Les 
vrais éditorialistes sont comme ça. Ils doivent éclairer sans cesse 
ceux que le feu de l'actualité immédiate 
aveugle » (31.1.07). Éclairer seule- 
ment ? «Illuminer» serait plus juste. 


Par malheur, un chroniqueur du 
Monde 2 qui n’a pas saisi le distin- 
guo démolit le pensum de Val: 
« Le désagréable, ce n'est pas l’incul- 
ture ou l'erreur - nous sommes assez 
grands pour ouvrir de vrais livres -, € 
c'est l'arrogance et le bruit qu'elle fait» 
(13.1.07). Aussitôt, Cavanna vole 
au secours du caporal-chef de 
Charlie Hebdo injustement dif- 
famé. «Philippe Val n'a ni la sottise 
ni la goujaterie de répondre vertement 
aux critiques désobligeantes », écrit le 
fondateur du journal «bête et 
méchant » (24.1.07). 


MIEUX QUELS 


| je vais Pouvoir LECNER/ 





Au printemps 2000, Bernard Maris s’était illustré par une cri- 
tique fellatoire d’un livre de son patron Philippe Val (lire 
www.homme-moderne.org/plpl/n2-3/p6-8i.html). Un 
chef n’oubliant jamais d'accorder à ses seconds quelques 
gratifications, Val recommande dans Charlie Hebdo du 
13 décembre 2006 la lecture urgente du dernier livre de 
Bernard Maris, directeur adjoint de la rédaction de Charlie 
Hebdo, car « Bernard est le seul économiste qui écrit comme un poète 
en colère |]. Les illustrations sont excellentes et il réussit à susci- 
ter passion et enthousiasme. |] C'est 21 euros, et pour refaire le 
monde, ce n'est pas cher.» Trois jours plus tard, sur Paris 
Première, Val recommande cette fois, pour les achats de 
Noël, le livre Cabu et Paris, ainsi que la visite de l'exposition 
Cabu à l'Hôtel de Ville de Paris. Pierre Lescure, animateur 
de l'émission, n’en croit pas ses oreilles. « C'est plus que du copri- 
nage ! » note-t-il. En effet: Cabu est copropriétaire avec Val 
de Charlie Hebdo. 
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Mais le personnel valien a aussi une 
renommée d’impertinence à entretenir. 
Le 24 février, sous le titre « Pourquoi la 
“racaille” préfère Sarkozy à Royal», 
Jean-Baptiste Thoret fustige sans fai- 
blesse une population trop choyée : les 
jeunes du «9-3 ». Cette «génération rétive 
à toute forme d'autorité» et qui ne tutoie 
pas Spinoza «admire secrètement ceux qui 
[lui] déclarent la guerre ». Résultat, révèle 
Thoret: «ces gogos en survets qui frétillent 
au moindre refrain antiflics » partagent en 
fait les valeurs de Nicolas Sarkozy 
(73.07). Les jeunes de banlieue aussi 
«gogos» que le directeur de Charlie? 
L'accusation est grave. À quand un pro- 
cès pour diffamation ? 
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Les «petits Jaurès >» de Ségolène 


e 6 février, battant l'estrade entre Bertrand 

Delanoë et Ségolène Royal, l'acteur Philippe 

Torreton harangue les masses parisiennes : « Si 
je suis là ce soir, c'est parce que j'ai l'espoir d'une autre 
politique [.…], une politique en mouvement et à 
l'écoute qui avance à visage découvert. » Bouche bée, 
l'envoyé spécial du Monde Robert Belleret n'en perd 
pas une miette. Le charabia de l'idole ébouriffée lui 
rappelle « la flamme du jeune Jaurès », écrira-t-il dans 
un portrait au sucre d'orge (17.3.07). Le journaliste y 
raconte comment le saltimbanque s'est « métamor- 
phossé en tribun vibrant ». Une légende est née : « Le 
jour de l'inauguration du siège de campagne du PS, 
Philippe Torreton s'est présenté et a glissé à Jack Lang 
qu'il avait envie de s'engager. Ségolène Royal a saisi 
la balle au bond et lui a proposé d'intervenir dans un 
meeting. Chiche ! » Les petits-fours et les grandes 
idées vont consolider cet engagement. Parlant de la 
candidate, le « jeune Jaurès » cite sa fille de 14 ans: 
«C'est incroyable comme elle pense aux gens ! » 


Le peuple de gauche respire. Après le soutien à 
Nicolas Sarkozy de Didier Barbelivien, Alain Minc, 
Steevy, André Glucksmann, Doc Gynéco et Élie Wiesel, 
le monde de la culture menaçait de perdre son enraci- 
nement sociqal. Il n'en est rien. Le ler mars, 150 «artistes 
et intellectuels » signent dans Le Nouvel Observateur 


un manifeste pour la « gauche d'espérance », dans 
lequel ils affirment héroïquement : «Nous ne nous lais- 
serons pas intimider. Dès le premier tour, nous voterons 
pour Ségolène Royal. » Le 12 mars, en meeting à Paris, 
Sarcosette convoque l'avant-garde du music-hall d'ex- 
pression socialiste, emmené par l'ex-Pdg d'Yves Saïint- 
Laurent Pierre Bergé. « Vous êtes les successeurs de 
Voltaire, Zola, Gide, Vercors !», glapit la candidate. 
Décoiffé par ce vent de résistance, l'acteur militant 
Pierre Arditi, alléché un temps par Sarkozy et Bayrou, 
annonce son retour au bercail du « changement vrai ». 
Les journalistes s'identifient à ces profils d'aventuriers. 
Dans un autre portrait de Torreton, lustré cette fois par 
Libération (9.3.07), le « jeune Jaurès » se mue en petit 
Soljénitsyne pour entrer en dissidence contre la ligne 
bolchévique du PS, cette manie de l'« égalité 
égalitaire » à laquelle il préfère « le respect pour cha- 
cun », « la valeur travail et la famille ». Lex-journaliste 
sportif Luc Le Vaillant hennit d'admiration : « Il incarne 
au mieux les compagnons de route à la mode Ségo. 
[.…..] 11 a le réformisme assez blairiste et le cache moins 
que d'autres, plus roués. » Lacteur, qui s'était affiché 
quatre ans aux côtés d'une présentatrice vedette de 
TF1, pouvait enfin retrouver la scène. Et le magazine 
Voici titrer en une (26.83.07) : « Philippe Torreton : il a cra- 
qué pour une autre blonde. » 
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dré cerclé de bleu donne le la tous les matins 
à la Une de L'Est républicain », 
Le Nouvel Observateur (15.2.07) 
révèle par mégarde le secret 
des éditorialistes français : 
«Pierre Taribo, dans ses Æ 
connaissances, a Érois 
“capteurs” qui lui, 3 
donnent la tempéra- \ 
ture de sa région : un * 
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Bouygues : merci l'Etat 

Sans tambour ni trompette, «le Conseil supérieur de l'au- 
diovisuel (CSA) a prolongé de cing ans le délai des autorisa- 
tions délivrées aux chaînes M6 et TF1, qui fêtent cette année 
leurs vingt ans. Ces autorisations arrivaient respectivement 
à échéance les 28 février et 15 avril» (Les Échos, 14.3.07). 
Une bataille politique autour de la non-reconduction 
des autorisations d'émettre aurait fait désordre en 
pleine campagne présidentielle. Martin Bouygues et 
Bertelsmann doivent ce cadeau de fin de mandat à un 
tour de passe-passe législatif réalisé dans le plus grand 
silence : au début de l’année, l’Assemblée «a adopté le 
principe d'une reconduction simplifiée de l'autorisation 
d'émettre jusqu'en 2022 », selon Le Point (8.2.07). « Trente- 
cinq ans sans la moindre mise en concurrence! » souligne 
l'hebdomadaire de François Pinault. 


Le combat du Monde 


Pour tenter de cerner les causes 

de la maladie anticapitaliste fran- 

çaise, Le Monde (24.2.07) interroge David Thesmar et 
Augustin Landier, auteurs d’un opuscule à la gloire 
des patrons qui plastronnent (Le Grand Méchant 
Marché, Flammarion) : 

Le Monde: Quelle serait donc la solution pour réconcilier les 
Français avec les profits ? 





Le ls où élarnée the Sentir le peuple «Trois de trop» 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or Célébrant avec des trémolos «l’un des éditorialistes de Laurent Joffrin boit-il ? La question est sur toutes les lèvres après la prestation cala- 
qu’au plus servile. la presse de province les plus cités », dont le « petit enca-  miteuse du PDG de Libération à l'émission « Mots croisés» (France 2) du 5 février der- 


nier. Incapable de contrôler ses tics nerveux, Joffrin hausse soudain le ton au sujet 
des candidatures d'extrême gauche. «/{s n'arrivent pas à se mettre d'accord. Il en a douze, 
j'ais pas combien, on les compte plus [soupir barbichul]. Enfin bref! Hé! hé![...] Y a trop 
de trotskistes. Y en a combien ? Cinq, six, sept, huit! Trois ? C’est trois de trop. Et une stali- 
nienne. Gentille, mais stalinienne, rheu!.… comment elle s'appelle ds Et le mieux, c'est 
Bové. De loin. » Pendant qu’il bredouille, un silence médusé 

a gagné le plateau. Embarrassé pour son Joffrin 
et inquiet pour la crédibilité de son émission, le 
présentateur Yves Calvi tente une diver- 
sion. Mais Joffrin s’accroche comme 
une enclume à un canoë gonflable : 
« Pourquoi ? Il était ami avec Mitterrand. 
C’est quand même un bon signe, non ? Hé! 
hé!» À nouveau, tous les regards se 
baissent. De profundis, Joffrin. 


# 


Presse « de gauche » *# 


Selon L'Express (22.2.07), le conseil de surveillance 
du Monde, présidé par Alain Minc, «s'est attelé à une 
réforme du mode de gouvernance de l’entreprise qui 
verra, d'ici à l’été, la rédaction perdre, comme à 
Libération, le droit de veto qu’elle peut, aujourd’hui, 
exercer lors de chaque grande décision ». Colombani 
pourra alors réaliser son rêve: 
transformer Le Monde en bulletin 
de l’Amicale des sarko- 
zystes pétomanes (ASP). 


* a 


Libération sous surveillance 


Le nouveau conseil de surveillance de 
Libération ne ressemble pas encore au 
bureau de la 1” Internationale. Y siègent 
notamment Valérie Bernis (directrice géné- 
rale adjointe de Suez et ex-porte-parole de 
Giscard), Bernard Guetta (oui-ouiste fana- 
tique sur France Inter), Guillaume Hannezo 
(ancien directeur financier de Vivendi), 
Agnès Touraine (ancienne dirigeante de 
Havas et Vivendi), sans oublier... BHL\! 









Cabotin enrobé 


Nicolas Demorand, sur France 
Inter (23.3.07), interroge José 
Bové. La question est à elle seule 
un éditorial: «Bon, on s'apprête à 
fêter en grande pompe les cinquante 
ans du traité de Rome instituant ce 
MI-RACLE [Demorand sou- 
ligne] qui est l’Union européenne, 
José Bové, dans un continent qui sor- 
tait alors d'une guerre mondiale - de 
deux guerres mondiales même. 
Cinquante ans de paix plus tard, 
quel bilan tirez-vous de l’Union 








Qui a dit: «Si Marie-George Buffet ou 
Olivier Besancenot se présentent au nom 
de leur parti, il est hors de question que je 
me présente»? “OO0'OI GG € UCI 
“«ssaidx7 adomy souez]» ‘2404 9s0[ 


Socialisme «moderne » 


Dans un éditorial barbichu de Libération (15.3.07), Laurent 
Joffrin tempête : « Ségolène Royal a dû son succès initial à cette 
capacité à surprendre, à dérouter, à sortir des sentiers battus du socia- 









Réponse : /nfléchir le système de retraite. Raboter le système 9 lisme ancien. Depuis qu'elle a semblé y retourner, son 
par répartition pour les Français ayant un certain niveau discours est affadi et son message brouillé. » Message 
de revenu. Cotisant moins, récupérant d reçu par la candidate socialiste. Deux jours plus 
moins, ils seraient incités à acheter Encore raté ! tard, sur le plateau de France Europe Express 
des actions, ce qui permettrait de Invité lundi 19 mars par Jean- (France 3), Sarcosette détaille son programme 
développer des fonds de pen- Pierre Elkabbach dans le studio «socialiste » : «Je crois qu'à l'école, il faut apprendre 
sion français. Lagardère d'Europe 1, Olivier à entreprendre. |.…] Je veux réconcilier la France avec 

er Besancenot a réussi à ne pas évo- Les entreprises, très clairement. » D'ailleurs, «il faut 
Autocritique quer la question des médias et à aider les entreprises, mais pas celles qui rémunèrent 
Emblème de la «pensée unique» ne jamais prononcer le nom de leurs actionnaires moins que leurs salariés. » Le lap- 






au Nouvel Observateur, Jacques 
Julliard découvre un phéno- & 
mène épouvantable (22.2.07) : s” 


Lagardère. Le candidat de la LCR a 
pourtant cité en passant la déconfiture 
d'EADS, dont Lagardère, principal 







sus (?) n’a pas inquiété «l’association des amis 
de Ségolène Royal» présidée par Pierre Bergé 
(ex-PDG de Yves-Saint-Laurent) et qui compte 


son acalhoedé Lorean 
avec celle du résultat». Entre ici, 


Stéphane Pocrain, et tâte cette 







« Le ralliement massif des médias, télés et 
radios en tête mais presse écrite itou, à Nicolas 
Sarkozy. Vendus ? Pas besoin : ils s'offrent 
gratuitement. » 


actionnaire, est aussi le principal res- 
ponsable. Le 14 novembre 2006, 
Marie-George Buffet avait réalisé 
le même exploit. 


@ parmi ses membres Denis Olivennes (PDG de la 
/ Fnac), Matthieu Pigasse (Lazard) et l'avocat Jean- 
Pierre Mignard. Tous désireux de réconcilier les 
= ouvriers avec la gauche ? 


laisse : c’est de l'or massif! 
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Le Point 


Les peintres d Airbus ont le mal de l'air 


Une épidémie de maladies professionnelles gangrène la main-d'œuvre d'Aérotechnique Espace, une entreprise 
sous-traitante d'Airbus. Mais défense de se plaindre: le donneur d'ordres n'aime pas les salariés douillets. 


Airbus ne semble pas affecter la paix 

sociale qui règne chez Aérotechnique 
Espace (ATE), le sous-traitant toulousain 
chargé de la peinture des avions. 
Alors que l’alarme sonne au sein 
du groupe et parmi ses innom- 
brables fournisseurs, ici la main- 
d'œuvre reste étrangement 
muette. « On aime notre travail et 
on adoooore Airbus, ne vous en faites 
pas pour nous », ironise un salarié. 
Le plan «Power8 », synonyme 
d'effectifs compressés et de délo- 
calisations accrues, surtout dans 
la sous-traitance ? « On dirait un 
nom de boisson énergisante.… À part 
ça, pas de commentaires. » Et ce 
n’est pas le délégué CGT du per- 
sonnel, Jean-Pascal Baez, qui 
risque de semer la discorde. «/1 
est en congé, mais vous pouvez lui 
laisser un message », gazouille au 
téléphone une secrétaire de 
direction. Heureuse entreprise, 
où personne ne dispute le don- 
neur d’ordres et où les syndica- 
listes partent en vacances au bon 
moment. 


Li du jumbo-dégraissage chez 


Brillance toxique 

De fait, Jean-Pascal Baez est bel 
et bien en congé - un congé 
durable et peut-être sans retour. 
«Airbus a gagné, lâche-t-il au Plan B comme à 
contre-cœur. On nous a bien fait comprendre que, 
si on poursuivait la lutte, Airbus nous retirerait le 
marché. Or on dépend à 100 % de ses commandes. 
Du coup, les collègues ont pris peur et se sont retour- 
nés contre moi. Les tensions ont été telles que j'ai dû 


chantage à l’emploi, par lequel on 
incite le personnel à gérer lui-même 
l'expulsion des gêneurs. 


«lutte» évoquée par Jean-Pascal Baez 
n’a rien à voir avec la «crise» d’Airbus 
ou la massue comptable de Louis 
Gallois. Elle remonte à 2000, époque 
glorieuse de l’aéronautique tricolore tout 
juste privatisée. Cette année-là, une visite 
médicale de routine chez ATE révèle des 
bilans sanguins anormaux chez trente- 
trois ouvriers. Un an plus tard, ils sont qua- 
rante-quatre — soit un tiers des effectifs — à 
se découvrir un vaste éventail de maladies : 





Libération, 28.4.05. 
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_ La part du rêve _ 


asthme, allergies, ulcérations, troubles hépa- 
tiques, œdème des cordes vocales, inflamma- 
tion des testicules. Cinq salariés sont 
déclarés inaptes au travail. Des médecins met- 
tent en cause la toxicité des 
produits utilisés, les chromates 
et éthers de glycol, qui garan- 
tissent la blancheur éclatante 
des coucous d’Airbus1. 


En 2001, des membres du 
comité d’hygiène et de sécurité 
invitent un cabinet spécialisé 
en sécurité industrielle, Eretra, 
à venir inspecter le site. Les 
experts vont tomber des nues : 
locaux inadaptés, systèmes de 
ventilation défectueux, condi- 
tions de stockage fantaisistes, 
risques d’explosion, manque 
d'informations sur les dangers 
courus..… Quant aux peintures, 
elles seraient à la fois « foxiques, 
corrosives, irritantes, cancérogènes, 
mutagènes, explosives, inflam- 
mables, comburantes ». Revenu 
de cet enfer, un des auteurs du 
rapport confiera : « On est restés 
en deçà de la réalité, par peur de ne 
lus être crédibles, tant la situation 
était horrifiante. La vérité, c'est 
qu'on avait envie de dire aux sala- 
riés de se barrer de là en vitesse » 
(L'Humanité, 12.3.03). 


Interpellée à plusieurs reprises, la direction 
d’Airbus a bien voulu s’expliquer. Primo: les 
experts mandatés par les ouvriers sont «des 
charlots, des vrais ». D'ailleurs, comme dit leur 


avocat, les patrons du groupe «ont toujours été 


vigilants quant à la santé des salariés ». Deuxio : 
quand bien même les maladies seraient d’ori- 
gine professionnelle, la responsabilité en 
incomberait au sous-traitant, et non à son don- 
neur d’ordres. Sauf qu’Airbus est un donneur 
d'ordres au sens très complet du terme. 
L'avionneur encadre au plus près les presta- 
tions d’ATE: il lui dicte ses plannings, lui fixe 
la marche à suivre, lui fournit clé en main son 


matériel (échafaudages, peintures, diluants, 
solvants, procédés d’application). S’absoudre 
des dégâts qui en découlent revient à imiter 
ces bétonneurs du BTP dont la truelle gauche 
ignore le sale boulot confié à la truelle droite. 


Commence alors une âpre bataille judiciaire. 
En 2002, une première plainte des malades 
d’ATE est classée sans suite par le procureur de 
Toulouse. Rebelote un an plus tard devant le 
tribunal de grande instance, qui se déclare 
incompétent. Il est vrai qu’en pleine audience 
l'avocat d’Airbus a brandi un argument per- 
suasif: «La prévention du risque ? Expliquez-moi, 
qu'est-ce que cela veut dire ? Qu'il faut fermer la 
boîte ?» C'était à peine sous-entendu : continuez 
de vous empoisonner ou on ferme le rideau. 


La maladie ou la porte 


En avril 2005, Jean-Pascal Baez et six autres 
salariés d’ATE tentent à nouveau leur chance, 
cette fois devant le doyen des juges d’instruc- 
tion de Toulouse. «/{s ont manipulé pendant des 
années des produits cancérogènes extrêmement 
toxiques, au vu et au su de tous, et rien ou quasiment 
rien n'a été fait! » plaide leur avocat, M' Pascal 
Nakache. La plainte est jugée recevable. Mais 
son examen va prendre du temps... Deux ans 
plus tard, les plaignants attendent toujours. 


Dans l'intervalle, cependant, les menaces de 
représailles exercées par Airbus ont porté leurs 
fruits. Chaque ouvrier le sait, les contrats de 
us-traitance ne tiennent qu’à un fil: réclamer 
justice, c’est prendre le risque de le cisailler. Un 
nombre croissant de collègues se désolidarisent 
des plaignants. Certains vont jusqu’à adresser 
une pétition au juge d’instruction l’exhortant à 
refermer le dossier. Les plus malades, de toute 
façon, ne font déjà plus partie de l’entreprise. 
Comme Lakdar Osmani, victime d’une hépa- 
tite et d’une ulcération à l’estomac après qua- 
torze années de ripolinages d’Airbus, ou 
Jérôme Rechausse, reconnu «inapte à l'exposi- 
tion aux peintures » après des brûlures chimiques 
aux cordes vocales. 
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Les hasards du calendrier ne jouent pas 
non plus en leur faveur. La plainte des irré- 
ductibles coïncide à vingt jours près avec le 
vol inaugural de l’A380. Lexaltation chau- 
vine qui gonfle cet «événement» ruine 
toute chance d’obtenir le renfort d’un 
article de presse. Figés d’émerveillement 
devant les ronds en l’air du «plus bel oiseau 
du monde», affairés à accrocher à sa 
remorque le «oui» à la Constitution euro- 
péenne, aucun des journalistes massés à 
Blagnac ne prend le temps de s'intéresser à 
ces sous-traitants malades et lessivés, mau- 
vais patriotes et mauvais Européens. Invité 
d’honneur à la cérémonie, l’écrivain mon- 
dain Érik Orsenna - futur «nègre» des dis- 
cours de Ségolène Royal — gardera intacte 
sa béatitude : «/e voulais aller à la rencontre des 
ouvriers pour écouter leur émotion, leur joie. Les 
voir courir vers l'avion, c'est un instant magique » 
(La Dépêche du Midi, 28.4.05). 


Pour les ouvriers d'ATE, «instant 
magique » est encore à venir. L'intention 
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martelée par Louis Gallois de comprimer 
ses sous-traitants — par la suppression de 
5000 emplois — exacerbe la pression qui 
pèse sur eux. Pour rester dans la course, les 
fournisseurs vont devoir encore réduire 
les coûts, encore intensifier la charge de 
travail, encore améliorer la paix sociale. 
C’est ça ou la fuite en zone dollar. 


Septième ciel salarial 

D’autres n’ont pas attendu d’avoir le fusil 
«Power 8» sur la tempe pour délocaliser 
une partie de leur production : Labinal- 
Snecma (fabricant de câbles) s’est installé 
au Mexique et au Maroc, Latécoère 
(portes et morceaux de fuselage) en 
République tchèque, Socata (carénage 
ventral des avions) au Maroc. Histoire 
de montrer l’exemple, le groupe Airbus 
lui-même -— dont les innovations appor- 
tent «la meilleure réponse à ceux qui doutent 
des bienfaits de l'Europe », déclarait Douste- 
Blazy en avril 2005 - a pris l’avion pour 
le paradis salarial : d’ici à 2009, sa pre- 






Europe 








mière chaîne d’assemblage déloca- 
lisée devrait entrer en service près 
de Pékin. 


Chez ATE, on veut croire que les 
Airbus de Toulouse ne pourront pas 
être peints en Chine ou au Maroc. 
Que s’ils serrent les mâchoires et ne 
se plaignent pas trop de leur œdème 
à la gorge ou de leur ulcère à l’esto- 
mac, les emplois pourront être sau- 
vés, du moins pour quelque temps 
encore. Comme dit ce salarié qui n’a 
pas de «commentaires» à faire : « Vous 
savez, ce n'est pas pire ici qu'ailleurs. Bien 
sûr, il y a des collègues malades. Mais vous 
en connaissez beaucoup chez qui le travail 
c'est la santé ?» 





1 Lire « La viande périmée d’Airbus » par 
Éric Dourel, CQFD n°4, octobre 2003. 


Louis Gallois tartine les petits fours 


Le plan «Power 8» n'a pas émoussé la passion des médias pour le «bel oiseau » Airbus. 


e 27 avril 2005, le nouveau 
L gros-porteur d'Airbus décollait 

de Blagnac pour un vol inau- 
gural de quelques minutes. De la 
part d'un engin qui venait d'engouf- 
frer 12 milliards d'euros d'investisse- 
ments, l'exploit était relatif. Personne 
n'a jamais vu d'avion conçu pour 
ramper au sol. Mais le PPA est bon 
public. Invités à faire la claque, les 
quatre cents journalistes massés 
dans les tribunes mettent du cœur à 
l'ouvrage. On agite les fanions, on se 
délecte de petits fours. À quelques 
jours du référendum sur le TCE, c'est 
l'occasion d'entonner une dernière 
fois l'hymne à la joie oui-ouiste. 


«L'oiseau était beau, qui a pris son 
envol dans le ciel bleu de Toulouse, et 
il ne faut mesurer ni l'émotion, ni l'ad- 
miration pour cet appareil, né de l'et- 
fort collectif de milliers d'Européens », 
exulte Patrick Sabatier dans Libération. 
Sa consigne ne fait pas un pli: «Le suc- 
cès d'Airbus commande d'aller vers 
plus d'Europe, ce dont la Constitution 
jettera les bases. Non d'œuvrer à 
clouer durablement au soi la construc- 
tion européenne, ce qui sera le prix 
d'un rejet du traité.» 


«L'Airbus À 380 est l'image, l'em- 
blème et peut-être le prototype de ce 
que pourrait être une Europe-puis- 
sance », confirme Alain Duhamel. Le 
fait, incontestable, que l'A 380 ne s'est 
pas crashé sur la banlieue toulou- 
saine «constitue le meilleur antidote 
au doute qui sape la confiance dans 
la construction communautaire», 
jubile aussi Le Figaro. Sur France 2, 
Benoît Duquesne est formel: « L'A 380, 
c'est l'assurance de milliers d'emplois 
pour les années à venir.» Avec ten- 
dresse, Le Monde fait risette à ce qu'il 


appelle en titre: « L'A 380, un “gros bébé” 
plutôt silencieux qui se pilote “comme un 
vélo ”. » Un hommage de Colombani 
au PDG d'Airbus, Noël Forgeard, qui 
déclarait la veille: « L'A 380 sera l'avion 
Le plus rentable au monde. \.…] C'est un bébé 
bien né, harmonieux, avec un beau visage. » 


Quelques jours plus tard, la victoire 
du «non» expédie le PPA en maison 
de repos. Le « gros bébé » l'y rejoin- 
dra un an plus tard, assommé par 
ses problèmes de câblage et de 
livraison. Aux commandes de la mai- 
son-mère EADS, une termitière de 
managers venimeux s'entredévore. 
La guerre des cols blancs se double 
d'une querelle haïneuse entre «par- 
tenaires » français et allemands, qui 
s'accusent mutuellement de saboter 
le travail. Lidylle d'une «Europe- 
puissance» prend des allures de 
Verdun. Noël Forgeard, ex-conseiller 
de Chirac, liquide ses stock-options 
juste avant l'effondrement du titre, 
puis saute en vol avec un parachute 
doré de six millions d'euros. Il est 
remplacé par Louis Gallois, ex- 
patron de la SNCF et ancien cama- 
rade d'ENA d'Alain Juppé, qui 
rétablit «la confiance » en program- 
mant la suppression de dix mille 
emplois. Lemblème de l'Europe qui 
gagne devient l'étendard de la 
finance qui triomphe. «Je serai intrai- 
table sur les intérêts français », plas- 
tronne l'actionnaire Lagardère, qui a 
mis en lieu sûr le milliard d'euros 
reçu de Jospin et DSK lors de la pri- 
vatisation d'Aérospatiale. Ayant dit, 
il encaisse ses dividendes et se 
détourne du jouet Airbus, qui ne 
l'amuse plus, pour se consacrer à 
son Monopoly de presse et à son 
amitié avec Sarkozy. 


Mais les médias ont toujours faim de 
petits fours. Le 4 septembre 2006, 
alors que la pétaudière EADS frêle 

‘implosion, son service com' organise 
un nouveau vol de l'A 380, avec à bord 
474 salariés du groupe triés sur le 
volet. Les journalistes présents tapent 
dans les mains. Sur France 2, David 
Pujadas rayonne: «En fin d'après- 
midi, le géant des airs se pose comme 
une fleur. » La chaîne publique mène 
l'enquête. Grâce aux images fournies 
par le service de presse, on découvre 
un quidam qui feuillette le journal, un 
autre qui pianote sur une console. « À 
bord, les passagers ont testé les jeux 
vidéo, l'éclairage, la climatisation et 
ont même apprécié petits fours et 
Armagnac servis en digestifs.» Sur 
LCI, le responsable technique de 
l'A 380 livre un témoignage éclairant: 
«Je suis bien sûr forcément heureux, 
heureux et tout à fait, euh, tout à fait 
confiant. » 


Cinq mois plus tard, Gallois dégaine 
le plan «Power 8». C'est le moment 
choisi par Airbus pour convier une 
nouvelle fois ses porte-micros. Le 
7 février 2007, dossier de presse et jeu 
de photos en main (la direction ainter- 
dit la présence de photographes), 
deux cents journalistes embarquent 
pour une croisière à bord du «bel 
oiseau ». Frappé de somnolence après 
le copieux déjeuner servi par les 
hôtesses, l'envoyé spécial du Figaro 
pose la question qui dérange: 
«Pourra-t-on bien dormir à bord d'un 
À 380? Le silence à bord est impres- 
sionnant. Il est tel que le moindre ron- 
fleur ou encore deux bavards 
troubleront à coup sûr le sommeil de 
tous les passagers. Un effet pervers 
inattendu de l'insonorisation. » 
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Qu'avons-nous fait de vos euros ? 


Lancé en mars 2006 au milieu des cortèges anti-CPE, Le Plan B fête son premier anniversaire. L'heure a sonné de dresser 
un bilan de notre diffusion et de préparer les triomphes à venir. 


travail, Le Plan B vous présente ses comptes de l’année 

2006. Ils sont équilibrés. La Sardonie libre, notre société 
éditrice contrôlée à 100 % par l’équipe, fait blêémir Jean-Marie 
Colombani, Laurent Joffrin, Serge Dassault et Thierry Breton, 
qui tous évoluent dans le rouge. Pas nous, grâce à vous. 


F:- des épousailles de votre porte-monnaie et de notre 


Exception faite d’une aide temporaire de l'ANPE perçue en 
raison de l'embauche d’un chômeur, le journal vit exclusi- 
vement de ses ventes et de ses abonnements. Ces derniers 
représentent la principale source de revenus grâce à la sous- 
cription lancée au début de l’aventure. Le Plan B compte 
actuellement 4350 abonnés. C’est très insuffisant! Plusieurs 
centaines arrivent à échéance à chaque parution et tous ne 
sont pas renouvelés. Les distraits doivent se ressaisir, flatter 
séance tenante la croupe de leur carnet de chèques, et inciter 
leurs proches à en faire autant sous peine de rediffusion en 
boucle des jacasseries matinales de Nicolas Demorand. I] faut 
arracher chaque abonnement avec les dents. Car, à la fin de 


Exercice 2006 (5 numéros) 
RECETTES 
Grand capital 
Abonnements 
Vente kiosques et maisons de la presse 
Ventes Librairies 
Diffusion militante 
Aide à l'embauche 








DÉPENSES 
Impression 

Routage et gestion des abonnements 

Frais postaux 

Fournitures el matériél 

Matériel de propagande 2.237,08 

Salaires 25 643,18 
Piges 9 730,50 
2 899,78 

10 308.19 





22 545.97 
4 294,61 
7 079,96 
3 786,48 


Frais de mission 


Charges sociales 
Frais bancaires 371,38 








TOTAL dépenses 


Auxquelles s'ajoute la valeur des abonnements restant à servir 


88 897,13 
8 259,74 








l’année 2007, un bon millier de souscriptions effectuées lors 
du lancement du journal arriveront à terme en même temps. 
Pour amortir dès maintenant ce choc, le nombre de Sardons 
(les abonnés à notre publication sardonique) doit rapidement 
dépasser les 5000. 


Deuxième source d’euros, la vente du Plan B en kiosque et 
dans les maisons de la presse est notre premier point faible. 
Après les 13500 exemplaires du premier numéro triomphal, 
le rythme de croisière s’est établi autour de 8000. Un chiffre 
indigne qui fait rosir de plaisir Stéphane Paoli. Avec un tirage 
de 35000 copies, Le Plan Bn’est présent que dans 9000 points 
de vente où il reste difficilement visible. Bien souvent noyé 
dans la masse des périodiques bourrés d’äneries et de réclame, 
Le Plan B requiert votre intervention. En quoi consiste-t-elle ? 
Tout d’abord, présentez-vous chez le marchand de journaux, 
de préférence pendant les heures creuses ; expliquez-lui que 
vous êtes correspondant du Plan B, détaillez-lui les particula- 
rités du journal (absence de publicité) et précisez au besoin 
l'identité de notre distributeur, les Messageries lyonnaises de 
presse (MLP). Demandez alors s’il est possible de placer Le 
Plan B plus en avant. Un accueil un peu rugueux ne doit pas 
vous décourager : les marchands de journaux sont fréquem- 
ment épuisés par une charge de travail qui s’accroît à mesure 
que le Parti de la presse et de l’argent (PPA) inonde les pré- 
sentoirs de magazines exclusivement destinés à générer une 
audience publicitaire. Enfin, n’hésitez pas à vérifier régulière- 
ment la disposition des Plan B, à nous tenir informés de vos 
succès (écrire à admin@leplanb.org), à répéter partout qu’un 
journal délicieux attend ses lecteurs au coin de la rue… 


Et parfois même au milieu de la rue. Le Plan B est l’une des 
rares publications non partisane présente dans les manifesta- 
tions. À Blois, Bordeaux, Coutance, Grenoble, Lille, Marseille, 
Montreuil, Massy, Paris, Rennes, Rouen, Saint-Denis, Sceaux, 
Thionville, Tours, Vannes, etc., des lecteurs se regroupent pour 
brandir l’étendard de la Sardonie au sein des cortèges, dans les 


réunions publiques, les festivals, les fêtes associatives, à la sor- 
tie des meetings politiques. Ces correspondants de diffusion 
délicieuse (CDD) prennent contact entre eux et organisent des 
opérations communes. Rejoignez-les! (Écrire à propa- 
gande@leplanb.org) De leur côté, les compagnies de théâtre 
Jolie Môme et Un Pas de côté diffusent notre journal à chacun 
de leurs spectacles (voir leurs dates sur notre site Internet 
www.leplanb.org). Enfin, les meilleures librairies du monde 
continuent à exposer Le Plan Bsur leurs présentoirs. Leur liste 
figure sur notre site Internet. Faites-les connaître… 


Au final, la moyenne de notre diffusion totale payée s’élève 
en 2006 à 19000 exemplaires par numéro. C’est beaucoup 
pour une publication qui ne dispose pas de l’arsenal com- 
mercial des grands groupes de la presse qui ment; c’est peu 
si l’on songe aux quelque 350000 malheureux abonnés au 
Nouvel Observateur; c’est insuffisant, quand des millions d’ad- 
versaires du PPA ignorent jusqu’à l'existence du Plan B. Les 
médias dominants nous boycottent ? Tant mieux: il vous 
incombe de pallier leur hostilité. Encore du travail ! Rassurez- 
vous: archivistes, diffuseurs, rédacteurs, maquettistes, dessi- 
nateurs du Plan Bne chôment pas non plus. 





Le monde du travail n’a pas disparu dans la Drôme 





Pendant que 

le Parti de la presse 
et de l'argent 

verse des larmes 
de crocodile 
moustachu 

sur les salariés 

qui se suicident 
chez Renault, 

le constructeur 
tente de licencier 
des travailleurs 
syndiqués à la CGT 
qui veulent rétablir 
la vérité sur 

les causes réelles 
de ces suicides. 
Dans l'indifférence, 
car la presse 

a choisi de détailler 
un fait divers 
autrement plus 
intéressant. 
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Grève des 
conseillers 
prud'hommaux 
protestant contre 
une réforme 
gouvernementale 
limitant le temps 
d'examen des 
dossiers. 15.2.07 








Mort de trois 
ouvriers sur un 
chantier de BTP 
en Corse-du-Sud. 


Publication d’une 
étude démontrant 
l'augmentation 
depuis dix ans 
des conflits du 
travail dus aux 
revendications 
salariales. 19.2.07 
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- Grève de salariés 
CGT de Renault 
Le Mans contre un 
projet de 
flexibilisation, 
menace de 
licenciement de 
cinq d’entre eux. 
Du 15 au 24.2.07 


Total de 
ces quatre 
informations 
économiques. 


Disparition et 
décès d’un enfant 
de 3 ans, Julien, 
dans la Drôme en 
février 2007. 





3 articles, 1 brève, 
1173 mots 





2 brèves, 285 mots | 11 articles, 7 


brèves, 4850 mots 


18 articles, 3 
brèves, 7730 mots { 


4 articles, 7 brèves, 
2270 mots 


1 article, 2 brèves, 
560 mots 


40 articles, 21 
brèves, 17881 mots 








Le Code du travail a déjà perdu l'élection 


Camouflé par le grand barnum électoral, le gouvernement Villepin a fait passer en douce une ordonnance pour tailler 
en pièces le Code du travail. Un dernier coup de pouce à la France du «changement ». 


i vu ni connu. Profitant de la diver- 

sion créée par la campagne élec- 

torale, le gouvernement Villepin a 
promulgué une «recodification » du Code du 
travail. Tirée le 7 mars, cette dernière salve 
réjouit le Medef, qui la réclamait depuis 
cinq ans, mais aussi Nicolas Sarkozy, qui 
a promis à maintes reprises de désosser les 
protections légales conquises par les sala- 
riés. Ce n’est pas si souvent qu’un candidat 
applique son programme avant même 
d’être élu. Hélas! Accaparés par le sondage 
du jour, les médias ont négligé de saluer 
cette performance. Pas un mot dans les jour- 
naux télévisés ni dans la presse quotidienne 
- à l'exception d’un articulet du Monde, qui 
relaie la version courtoise d’un pouvoir légi- 
timement soucieux de «réécrire »le Code du 
travail «en français de tous les jours » (7.3.07). 


Il est vrai que Gérard Larcher, le bour- 
bonien ministre délégué à l'Emploi, a 
revêtu sa tronçonneuse d’une perruque 
Louis XVIII. L'ordonnance du 7 mars ne 
s'attaque qu’à la partie législative du 
Code, laissant au prochain gouverne- 
ment le soin d’en charcuter la partie 
réglementaire. Une fois retaillé des pieds 
à la tête, le nouveau Code devra encore 
être ratifié par le Parlement avant d’entrer 
en vigueur. La démolition du droit du tra- 
vail est un chantier ardu qui exige persé- 
vérance et doigté. Inutile cette fois de 
lâcher le mot anxiogène de «réforme» : on 
parlera de «remise à plat progressive », d’une 
«démarche concertée» pour simplifier un 
droit du travail « devenu trop complexe ». 


Écartelage et toilettage 


Reste que le «français de tous les jours » se 
parle avec un fort accent de Neuilly. Dans le 
chapitre sur l'emploi, par exemple, le Code 
Larcher ne propose plus de «prévenir les 
mutations économiques » mais de « es anticiper 
et de les accompagner ». Plus loin, un nouveau 
chapitre intitulé « dispositions communes à tous 
les contrats » préfigure le contrat unique cher 
à Laurence Parisot, la madone du Medef, 
pour qui « la liberté s'arrête là où commence le 
Code du travail». Autre subtilité sémantique : 
des principes énoncés naguère à l'impératif 
se déclinent désormais au présent de l’indi- 
catif. Ainsi, la formule «l'employeur doit 
consulter » devient « l'employeur consulte ». La 
notion d’obligation, trop «complexe», a 
sauté au passage. 


La chafouinerie patronale se reconnaît 
aussi à la réorganisation des passages sen- 
sibles. Le licenciement collectif a été trans- 
féré dans le chapitre sur les relations 
individuelles, ce qui rabaisse la garantie 
collective au rang d’un contrat de gré à 
gré. Plus sournoisement, le gouvernement 
fait basculer certaines dispositions du 
registre législatif dans le domaine régle- 
mentaire. Résultat : les seuils à partir des- 
quels toute entreprise doit désigner un 








LE CAVALIER PARLEMENTAIRE, NOUVEAU CHEVAL DE TROIE 
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délégué du personnel (ou un comité d’en- 
treprise) ne seraient plus garantis par la loi. 
Chaque gouvernement pourrait relever 
ces seuils à sa convenance, du jour au len- 
demain et sans vote parlementaire. 


Par ailleurs, la durée du travail a disparu du 
chapitre sur les conditions de travail pour 
être rattachée à celui des salaires, manière 
d’exaucer une vieille exigence du Medef, 
qui ne veut considérer les questions de 
repos et de congés que sous l’angle du coût 
financier. L'inspection du travail, elle, est 
désormais noyée dans un vaste chapitre 
sur «l'administration du travail»... On 
n’en finirait plus d’énumérer les «simplifi- 
cations » de ce genre. Par petites touches 
techniques d’allure inoffensive, le Code 
Larcher déroule le tapis rouge aux béton- 
nières du patronat. Un legs de Chirac aux 
salariés, en témoignage de son amour. 


« Cette réécriture est une machine à modifier l'in- 
terprétation des juges », dénonce au Plan Ble 
juriste Philippe Masson, chargé du dossier 
à la CGT. Les confédérations syndicales 
l'ont d’autant plus amère qu’elles ont 
d’abord joué le jeu du «dialogue social», 
avant de voir leurs suggestions balayées par 
les promoteurs du plan de casse. Ces der- 
niers n’avaient qu’un souci: combler les 
désirs les plus fous de la branche politique 
du Medef, avant que le gouvernement 
Villepin n’exhale son dernier soupir. 


La gestation de ordonnance remonte à 
novembre 2003, lorsque François Fillon 
- alors ministre des Affaires sociales — 
nomme une commission de neuf vandales 
chargés de «toiletter:» le Code du travail. 
Face à un Parti de la presse et de l’argent 
(PPA) séduit par son appartenance à la 
mystérieuse «sensibilité sociale» de 


PUMP, Fillon tient un langage de vérité : 
«Je souhaite que, sur l’organisation du travail 
et sur les heures supplémentaires (contingent et 
rémunération), les entreprises retrouvent une 
plus grande liberté» (Les Echos, 20.11.03). 
Pour garantir la fiabilité des travaux, Fillon 
confie la présidence de la commission à 
Michel de Virville, secrétaire général et 
directeur des ressources humaines du 
groupe Renault. L'homme qui, en 1997, 
par conférence de presse, avait appris leur 
licenciement aux trois mille ouvriers de 


Vilvorde. 
Un cavalier pour le Medef 


Les conclusions de la commission Virville 
ravissent le gouvernement. Mais un calen- 
drier chargé repousse à plus tard leur mise 
en application. Jusqu’au 9 décembre 2004, 
quand la loi dite «de simplification du 
droit» lâche Gérard Larcher sur la bête. 
On notifie un délai au molosse: il devra 
soumettre sa copie au Parlement avant fin 
juin 2006, faute de quoi le Palais Bourbon 
lui remettra sa muselière. Larcher traîne la 
patte. Lorsqu'il boucle enfin sa «traduc- 
tion» du Code, le CPE jette des millions de 
manifestants dans les rues. Échaudé, 
Villepin préfère ranger la copie dans ses 
braies. Tant pis pour la date butoir, on trou- 
vera autre chose quand les circonstances 
seront plus clémentes. 


Elles le seront dès la rentrée suivante : 
les 11 octobre et 30 décembre 2006, 
l'Assemblée nationale autorise Larcher à 
se remettre à l'ouvrage. Pour lui accorder 
cette seconde chance, Villepin recourt à 
une astuce appelée «cavalier parlemen- 
taire». La méthode consiste à court-cir- 
cuiter les députés en enfouissant un texte 
venimeux dans un fourre-tout plus ano- 


din. Dans le cas de Larcher, la réécriture 
intégrale des trois mille articles du Code 
du travail est entérinée par un simple 
amendement à la loi sur.… la participation 
et l’actionnariat des salariés. Francine 
Blanche, secrétaire confédérale à la CGT, 
le souligne : « Depuis 2002, nous devons sur- 
veiller à la loupe chaque article de chaque pro- 
jet de loi pour vérifier qu'il ne contient pas de 
cavalier parlementaire sur le droit du travail. » 
Cette fois, le coup fourré n’échappe pas 
aux députés PS Charzat, Vidalies et Le 
Garrec, qui font valoir à l’hémicycle que 
le projet du ministre «n'a pour seul objectif 
que de réduire la portée du droit du travail». 
À quoi Larcher répond que «cette réécriture 
se fera à droit constant », comme la loi l'y 
oblige. «Malheureusement!» déplore en 
écho le député UMP Xavier de Roux. 


Les cadences de la machine à découdre le 
droit du travail dépendront de la prochaine 
majorité. Il n’y a que l'embarras du choix: 
en cas d’échec de son champion Sarkozy, 
le Medef pourrait assouvir son « désir d'air» 
auprès de François Bayrou, partisan du 
contrat unique et d’une renégociation de la 
durée de travail branche par branche. À 
moins qu’il ne s’exauce chez Ségolène 
Royal, qui a fait entendre sur le sujet des 
positions prometteuses. « Le contrat se substi- 
tuera à la loi», déclarait la candidate socia- 
liste le 17 octobre dernier. Le DRH de 
Vilvorde n’aurait pas dit mieux. 


1 Expression forgée en juin 2005 par Patrick Ollier, 
alors président de la Commission des Affaires 
sociales de l’Assemblée nationale. Selon Le Petit 
Robert, le toilettage est l’action qui consiste à «faire 
la toilette d'un animal de compagnie ». 


Le Monde fait un shampoing à «Big Moustache » 


Le 13 février, vingt-quatre heures après l'ouverture du procès de l'Erika, le groupe Total 
intronisait son nouveau directeur général, Christophe de Margerie. Ce rejeton de la dynas- 
tie Taittinger n'a pas que des ennemis dans la presse. Pour fêter sa promotion, Le Monde 
(14.2.07) lui emballe un portrait dégoulinant d'intransigeance. «Il y a bien chez lui cette 
bonhomie et cette rondeur qui lui ont valu le sumom de “Big Moustache"” dans la maison, 
s'attendrit le quotidien. Ce franc-parler et ce refus de l'étiquette qui plaisent tant aux col- 
laborateurs. Cette originalité et cet humour pince-sans-rire qui apportent un peu de cha- 
leur dans ce monde du brut. Mais il y a aussi [...] les éclairs du regard, un moment 
malicieux et soudain impérieux, qui disent le patron qui sait en imposer. » Lenquête du 
Monde est accablante : le successeur de Thierry Desmarest et Loïc Le Floch-Prigent «court 
et gagne des compétitions de karting », il a «le respect des cultures » et désapprouve les 
maladroïts qui polluent les côtes bretonnes. Sa devise: «L'environnement, c'est un devoir. » 
Le patron du conglomérat pétrolier - 12,6 milliards d'euros de profits en 2006 -se révèle 
«foncièrement optimiste » et «pas inquiet pour l'avenir». Un mois plus tard, il est placé en 
garde à vue et mis en examen pour « corruption » et « abus de biens sociaux ». Margerie 
aurait couvert le versement d'un pot-de-vin de 40 millions d'euros à des barbichus ira- 
niens. Ecœuré, Le Monde (22.3.07) s'empresse de relayer la défense de son chouchou à 
grosse moustache, qui a agi «dans le respect des lois applicables ». Car il en va des lois 
comme des règles déontologiques de la presse: la plupart ne s'appliquent pas. 
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EN HAUSSE : 


Philippe Corcuff. A réussi à profiter de la mort de 
Jean Baudrillard pour fourguer son analyse du défunt au Monde (18.3.07). 
L'occasion pour l’ancien chroniqueur de Charlie Hebdo de fustiger une 
nouvelle fois les critiques des médias et «/eur petit monde de détestation». 
Corcuff ne déteste jamais prouver à la presse qu'elle peut compter sur lui 
pour être son gentil toutou. 





Nicolas Sarkozy a téléphoné début mars à son ami Édouard de 
Rothschild pour lui signaler que Libération était «un journal de merde» 
(nouvelobs. com, 9.3.07.) Est-ce grâce à des écoutes téléphoniques que 
l’ancien ministre de l'Intérieur a découvert le pot aux roses? Lire Libération 
aurait pourtant suffi. 


Jacques Marseille. Entre deux parties de golf avec Nicolas Sarkozy, 

le fonctionnaire anti-fonctionnaires Marseille a réussi à produire et à vendre 
(très cher) au Point une chronique comportant deux énormes erreurs en une 
seule ligne : «La présidente de Poitou-Charentes dénonce désormais 

“le profit rapace”, le “profit fainéant”, le “conglomérat de la finance”, des 
formules - elles - directement empruntées à Jules Guesde, à Lénine et à la 
droite antisémite.» Puis le grand professeur d'histoire explique: «Rappelons 
que c'est en 1983 que le ministre des Finances socialiste de l'époque, Pierre 
Bérégovoy, a libéré le marché financier de ses entraves.» Rappelons à 





Gâteau d'anniversaire 


ACCES GRATUIT AUX 
GROSSES-TETES POUR TOUS! 


EN ROUTE VERS L'AVENIR RADIEUX DES So 
MASSES LABORIEUSES DERRIERE NOTRE LEADER 5 





Vingt ans après la privatisation de TF1 préparée par la 
gauche mitterrandienne et votée par la droite, Ségolène Royal 
confie aux Inrockuptibles sa volonté de ne pas importuner 

le Parti de la presse et de l'Argent (PPA). 


Marseille qu’en 1983 le ministre des Finances se nommait Jacques Delors et 
que la libéralisation des marchés financiers est survenue. en 1986. 





LE EN BAISSE : 


Jean-Marie Colombani a déclaré au Figaro (19.2.07): 
«La nouvelle formule [du Monde] a permis de retrouver l'adhésion des 
lecteurs. Selon l'OJD, notre diffusion totale payée devrait reculer de 2,5 % 
en 2006.» Les lecteurs adhèrent, la diffusion baisse : logique. 





Patrick de Carolis. Le PDG de France Télévisions associe la réussite 

de sa mission de service public à l'accroissement des recettes publicitaires 
de son groupe : «En 2006, j'avais fixé les objectifs à 3,3 % et nous 
dépasserons sûrement 5 %. Notre politique éditoriale est visiblement bien 
perçue par les annonceurs» (Le Monde, 17.3.07). 


Les fesses d’Arielle Dombasle. «280000, c'est le nombre d'exemplaires 
vendus en kiosque du numéro de Paris Match avec Arielle Dombasle [nue] 
en couverture. Un mauvais chiffre pour l'hebdomadaire. 1,5 million 
d'exemplaires avaient été tirés. Habituellement, Paris Match en “tire” 
seulement 1,2» (L'Express, 22.2.07). Pour rassurer son ami Arnaud 
Lagardère sur le potentiel de vente papier de son couple, BHL aurait 
promis de poser en string camouflage à la «une» d'un prochain numéro. 


Le Nouvel Observateur. Pour les besoins d'un article sur le vote Le Pen, 
Claude Askolovitch s'est rendu en Picardie : «Bien sûr, ce n'est que la baie 
de Somme, ce bout du monde oublié de la prospérité. Ici, les enfants du 
peuple deviennent méchants depuis qu'on les empêche de tuer les canards 
sauvages » (Le Nouvel Observateur, 22.2.07). Ils pourraient même tirer du 
plomb dans le gras des fesses des journalistes «de gauche» méprisants. 


AU Fi ND DU TROU : 


Laurent Joffrin a ressenti un pincement à la 


Internet nouvelobs. com (9.2.07). «// ne m'en vient 
pas à l'esprit», a répondu la marionnette de 
Rothschild. Le Plan B lui rafraîchit la mémoire. Peu 
avant l'élection présidentielle de 1995, alors que 
Jacques Chirac est au plus haut dans les sondages, 
Laurent Joffrin interviewe le candidat à l'Élysée : 





Jacques Chirac: C'est moi qui loue. 

barbiche en répondant à la question «Citez-moi un Laurent Joffrin: C'est vous ? Et on vous a reproché, 
exemple de servilité journalistique ?» posée par le site j'une certaine manière, de bénéficier d'une 
opération immobilière qui vous permet de payer un 
loyer avantageux eu égard aux facilités que 
comporte cet appartement, à sa nature immobilière. 
Vous avez répondu que tout ça était légal et donc 
qu'il n'y avait pas d'irrégularité. Personne ne vous a 
contredit sur ce point. Mais est-ce que c'est pas 


Ségolène Royal interviewée dans Les Inrockuptibles par 
Sylvain Bourmeau et Christian Fevret (13 mars 2007) 





« Si l'on fixe bierÿles objectifs, s'ils sont bien compri Fouvera les bons 
outils ®. Empêcher par exemple quelquesgréffids groupes qui tirent leur 
puissance d'autres secteurs, notammiént le BTP les télécoms ou l'industrie 

militaire, de s'emparer éssivement de tous les médias, ce n'est pas lutter 
contre l'entreprise#faïis c'est veiller au pluralisme de l'information et à la diversité 
culturelle @”. Il faudra ainsi qu'une nouvelle législation travaille sur la définition el 
les critères des seuils de concentration, et ce sans doute à l'échelon européen ® 
Aucun secteur aujourd'hui n'est épargné : la presse, l'audiovisuel, l'édition, le 
cinéma, la musique. Je serai, de ce point de vue, d'une vigilance absolue. [..] 
Jamais je n'accepterai que la culture et l'information soient abandonnées aux 
seules forces du marché et à la marchandisation galopante induite 

par la mondialisation libérale. [.…] J'entends créer les conditions 

public de la culture et de l'audiovisuel, fort et dynamique. [.…..] Le pluralisme 

et l'indépendance de la presse sont menacés de manière dramatique. La situa- 
tion des grands quotidiens français et le problème de leur distribution sont un péril 
pour la démocratie. Je ferai en sorte que la presse écrite puisse trouver un environ- 
nement favorable à son renouveau : réforme des financements publics avec une 
indexation des aides sur de nouveaux critères (l'importance de la rédaction 
notamment), fiscalité, création d'un statut des entreprises de presse © » 








(e 


Mais quel statut ? Tout est là. Le Plan Brappelle qu’à la fin des 
années 1960, le mouvement des sociétés de journalistes 
réclamait pour les entreprises de presse un statut de socié- 
tés à but non lucratif. « Seul un tel type de sociétés peut éloigner 
de la production de l'information les trafiquants, spéculateurs, mar- 
chands de papier et autres chevaliers d'industrie dont la presse la 
radio et la télévision n’ont que faire », expliquait Jean Schwoebel, 
porte-parole du mouvement (La Presse, le Pouvoir et l’Argent, 
Seuil, 1968). Jamais, objectaient les gros mangeurs d’euros, 


Laurent Joffrin: Monsieur Chirac, je vais vous poser quand même un peu ennuyeux pour des questions M ÉE ; j EH 
une question que vous allez juger, j'imagine, d'image, parce que ça risque quand même de vous de AE PE pue ge ele races hs 
désagréable, mais enfin bon les journalistes ne sont dsrur cou l'ieb 45 oué ni Dé non-lucrativité obligerait en effet TF1 à réinvestir dans la 
p ge de quelqu'un q cie, L LE " dr, MESGUE 

pas toujours obligés de poser des questions qui même s'il est parfaitement honnête - et tout le production les 182 millions d'euros de dividendes distribués 
plaisent aux candidats. monde le pense -, mais qui bénéficie - avec en 2006 (lire p. 3). Réplique des journalistes (de l’époque) 
Jacques Chirac: Absolument. d'autres mais comme d'autres - d'un certain nombre aux patrons : une entreprise de presse refusant ce statut non 
Laurent Joffrin : /! y a eu une polémique qui a été de privilèges qui sont fermés aux citoyens normaux lucratif perdrait aussitôt les aides que l'État accorde à la 
déclenchée à la suite de la publication d'un article puisque, apparemment, le loyer en question est presse (1,5 milliard d’euros en 2006) — ou verrait, comme 
dans Le Canard enchaîné. Et cet article a trait - avait quand même très avantageux par rapport à TF1, sa concession résiliée. Mais, pour Royal, une telle 
trait — à un appartement que vous louez, que votre l'appartement ? mesure reviendrait sans doute à «lutter contre l'entreprise ». 


famille loue dans le VIF arrondissement... 
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C'est franc, direct, courageux: c'est du Laurent Joffrin. 

















Sarcosette a trouvé un nouvel attaché de presse: 
Sylvain Bourmeau, sous-brigadier des /nrockuptibles, un 
hebdomadaire qui sera offert aux participants d’un 
meeting du PS... Non content d’offrir à la candidate 
«socialiste » une couverture en forme d’affichette élec- 
torale et un entretien de huit pages ruisselantes de com- 
plaisance, ce chroniqueur gominé qui officie dans 
l'émission de Guillaume Durand inflige au lecteur le 
produit de ses longues cogitations : « De la seule femme, 
Ségolène Royal, on peut commencer par remarquer cela, qui 
n'est pas rien : que c'est précisément une femme ». Plus atten- 
tif à la <gomination masculine» (LE grand concept 
bourmiste) qu’aux questions électorales, Bourmeau n’a 
pas remarqué la présence de trois autres prétendantes 

à l'Élysée (Buffet, Laguiller, Voynet). Adepte d’un ségo- 
linisme «ouvert», il aménage ses issues de secours en 
cas d'échec de son héroïne: «Faisons un rêve général : 
Royal, la bien nommée, se laisse élire triomphalement en 
monarque constitutionnel, elle nomme |...] Bayrou à la 
réforme de l'État |...) et Cohn-Bendit à l'Europe» (Les 
Inrockuptibles, 11.4.06). Le roi rockeur de la gomina 
brigue-t-il un secrétariat d’État au Cirage ? 


_ Une «nouvelle législation » socialiste digne 


Avant chaque scrutin, les candidats socialistes 
exhibent cette scie avant de la remiser une fois les 
‘isoloirs repliés. Mais, jusque-là, aucun n'avait 
encore tempéré son propos par crainte de paraître 
«lutter contre l'entreprise ». En 1981, la 94° des 110 
propositions du candidat Mitterrand promettait 
une télévision «pluraliste ». Résultat: Canal Plus, 
la première chaîne privée en France, est confiée 
en 1984 à André Rousselet, patron d’une société 
de taxis et conseiller du président. L'année sui- 
vante, Mitterrand réclame «un espace de liberté sup- 
plémentaire »: le gouvernement vote la création de 
deux chaînes privées, La Cinq et TV6. Le 
Président confie la première aux patrons Jérôme 
Seydoux, Christophe Riboud et Silvio Berlusconi, 
qu’il tenait pour un «homme de gauche ». La seconde 
échoit aux groupes prolétariens Gaumont, 
Publicis et NRJ. « L’idéologie dont je m'inspire, expli- 
qua Mitterrand à ses ministres en juillet 1985, 
rejoint celle des journalistes et des intérêts capitalistes. 
[...] Nous sommes obligés de tenir compte du pouvoir de 
l'argent. Ily a une petite chance qu'il laisse place à l'idéo- 
logie que vous représentez» (cité par Jacques Attali, 
C'était François Mitterrand, Fayard, 2005, p. 137). 


de ce nom ne «travaille» pas «sur la définition et les critères » : 


elle légifère pour chasser le PPA à coups de fouet et tondre la barbiche mitée de Laurent Joffrin. À cet 
égard, le vocabulaire filandreux de Royal n’incite pas à l'optimisme. Rétablir à 25 % la part maximale 
du capital d’une grande chaîne détenue par un groupe industriel (au lieu des 49 % en vigueur), telle 
était aussi la promesse de Jospin en 1997. « Qu'aurait-on vu ?, frissonna dès l’année suivante la ministre 
Catherine Trautmann pour justifier son reniement de l'engagement pris : Le bouleversement radical des trois 
grandes entreprises audiovisuelles privées françaises » (Le Monde, 11.3.98). Il s'agissait de Suez, de la Générale 
} des eaux (devenue Vivendi) et de Bouygues. Depuis sa déculottée face aux médias qui propulsèrent Le 
Pen au second tour en 2002, Lionel Jospin semble regretter sa mansuétude à l'égard du PPA, qu'il qua- 
lifie à présent de «nouvelle “aristocratie”»: « Nombre de médias audiovisuels ou de la presse écrite sont possédés 
en France par de grands groupes industriels (Bouygues, Lagardère, Dassault.) ou bien ont ouvert largement leur 


capital à des groupes économiques ou financiers. 


On se doute que ces médias — au-delà des choix des journalistes eux- 


mêmes — sont globalement sensibles à l'idéologie et à la mentalité de ces milieux, et en diffusent largement les argu- 


ments dans le public. Ainsi, quand l'influence n’est pas directe, elle s'exerce par imprégnation et identification » (Lionel 
Jospin, Le Monde comme je le vois, Gallimard, 2005, p. 165). La retraite porte conseil… 


«Créer les conditions», c’est brasser du vent. 
Depuis la privatisation de TF1, en avril 1987, la 
gauche a exercé le pouvoir durant dix ans. Ministre 
sous les gouvernements Bérégovoy (1992-1993) et 
Jospin (1997-2002), Ségolène Royal s’est surtout 
employée à lécher les caméras. Sauver le «service 
public de la culture et de l'audiovisuel» exigerait d’an- 
nuler la concession accordée par l’État au groupe 
Bouygues (ce que fit la droite sans états d’âme en 
1986 pour soustraire La Cinq aux patrons mitter- 
randistes Riboud et Seydoux, et l'offrir à Hersant). 
Or Ségolène Royal n’envisage pas de «dépriva- 
tiser» TF1. Elle aussi craint les représailles du PPA. 
En vendant TF1 à Francis Bouygues en 1987, la 
droite a garanti la subordination des gouvernants 
aux patrons de presse. « Francis, témoigna un proche 
de papa Bouygues, avait le plus grand mépris pour les 
politiques, qu'il savait pouvoir acheter. Avec une chaine de 
télévision, il comprend qu'il n'aura plus à les solliciter, 
mais que ce sont eux qui viendront dans sa main» 
(cité dans TF7, un pouvoir, op. cit. a), À compte de ce 
moment, le monde politique has n’opposera 
plus pour seule résistance aux patrons des médias 
que des entretiens de complaisance dans Les 
Inrockuptibles. 


«Induite » aussi par la dérive spectaculaire de la télé- 
vision impulsée par la gauche avant même la privati- 
sation de TF1. Coco-boy sur la Une, strass et paillettes 
sur la chaîne de Berlusconi, pédagogie libérale sur 
Antenne 2 avec « Vive la crise !» (22.2.84) et «Les bons, 
la crise et les perdants » (26.9.84), propagande reaga- 
nienne avec « La guerre en face » sur FR3 (18.5.85) - 
trois productions auxquelles collaborent le jeune et 
déjà barbichu Laurent Joffrin: le tournant de la 
«modernité » n’attendra pas 1987 Quelques semaines 
avant les élections législatives remportées par la droite 
en mars 1986, l'Élysée et Hervé Bourges, patron de 
TF1, imposent « Ambitions », une émission- jeu animée 
par Bernard Tapie. Objectif? Un candidat patron tente 
de monter son entreprise, épaulé par un témoin de 
moralité. Serge July, Jean-Louis Borloo, Philippe 
Tesson, Dominique Baudis, Alain Carrignon, Anne 
Sinclair… y participent en gloussant de bonheur et en 
battant des mains. Tapie, qui sera nommé ministre par 
Mitterrand en 1992, résuma la conception socialiste du 
service public de l'audiovisuel: «/l est possible qu'une 
chaîne publique ne soit pas là pour faire une affaire, mais elle 
est tout de même là pour essayer de nous changer nos menta- 
lités lorsque c’est indispensable » (28.2.86). Dans leur 
enquête TF1, un pouvoir (Fayard, 1997), Pierre Péan et 
Christophe Nick notent: « Qu'il le veuille ou non, Hervé 
Bourges restera ainsi comme le père spirituel de la privatisa- 
tion de TF1. » En 1995, Mitterrand le nomma président 
du Conseil supérieur de l’audiovisuel. 


CONNIVENCES (et ) COMPLAISANCES 








Nicolas Sarkozy 
# 
Laurence Parisot 


5 février. Sur le site du Nouvel Observateur, Philippe Val 
exprime son «regret de ne plus voir Marie Drucker, dont le 
talent journalistique ne fait guère de doute ». 


11 février. Philippe Ridet, journaliste au Monde, admet que 
Sarkozy le prend souvent par les épaules; il ajoute : «Ça ne 
me gêne pas. » Jean-François Achilli, son homologue à 
France Inter, juge pour sa part Sarkozy «très sympathique, 
très avenant, très malin» et confirme : «Oui, c'est régulier, 

il nous prend par l'épaule» («Arrêt sur images», France 5). 


17 février. Dans Le Point, Élie Bamavi salue Avec Camus, 
un livre de Jean Daniel, et ses «mots qui rappellent dans leur 
beauté et leur simplicité ceux que Montaigne a eus pour 

La Boétie ». Citant une phrase de Camus, il conclut: 

«Voilà une devise qui devrait être gravée au fronton de toutes 
les écoles de journalisme. Un livre dont je rendrais la lecture 
obligatoire par tous leurs élèves. » 

Le 10 août 2006, Jean Daniel écrivait : «Avec Élie Barnavi, 

on est, comme toujours, au cœur du problème. » 


22 février. Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point, 
commente le livre de Michel Schneider, journaliste au Point: 
«Quel régal! Quelle liberté d'esprit! Quelle ironie ravageuse !» 


24 février. Sous le titre «Esprits vraiment libres», le 
supplément télévision du Nouvel Observateur consacre une 
pleine page à l'émission de Guillaume Durand «Esprits 
libres» (France 2) du 2 mars, à laquelle participe Jean Daniel, 
directeur du Nouvel Observateur. «Un casting éblouissant», 
précise l'hebdomadaire. Interviewé, Guillaume Durand révèle 
avec audace : «Quand j'étais étudiant en histoire, je lisais Le 
Nouvel Obs intensément [.…]. Le Temps qui reste [un livre de 
Jean Daniel] m'a beaucoup agité et Jean Daniel représente 
pour moi cet équilibre entre culture et journalisme. » 


7 mars. À la Bibliothèque nationale, Edmond Maire, 

Alain Touraine, Pierre Nora, avec Alain-Gérard Slama, Michel 
Winock, Jean-Claude Casanova, Jacques Revel, Jean Daniel, 
Bernard Guetta, Claude Imbert, Luc Ferry et Michel Rocard, 
animent un colloque à la gloire de Jacques Julliard. 


8 mars. - Après-midi: sur France Inter, Frédéric Bonnaud 
reçoit Colombe Schneck, qui anime une émission 

sur France Inter. Il avait déjà reçu Jérôme Garcin, 

de France Inter, le 9 janvier. 

- Soir : à l'issue d'une émission de plus de deux heures avec 
Nicolas Sarkozy sur France 2, le candidat de l'UMP conclut: 
«Merci, Arlette Chabot, de faire des émissions comme ça. » 


11 mars. Laurence Ferrari interroge Nicolas Sarkozy 
sur Canal Plus: «// y a une priorité qui me plaît bien 
dans votre programme, c'est. 

Sarkozy: /! n'y en a qu'une seule ? 

Laurence Ferrari: Non, il y en a plusieurs. » 


12 mars. - Matin: dans le studio d'Europe 1, 

Jean-Pierre Elkabbach embrasse Dominique de Villepin, qu'il 
vient d'interviewer. «Pour moi, ce fut instinctif et naturel, et non 
pas un geste de connivence ou de complaisance», 

s'est justifié Elkabbach (Le Monde, 18.3.07). 

- Soir: le journal télévisé de 20 heures de TF1 présenté 

par PPDA s'achève sur ces mots : «Et nous allons terminer 
sur un clin d'œil. Après les pointes, Claire Chazal se lance 
dans le théâtre. Elle sera à l'affiche de Laissez-moi, 

une pièce de Marcelle Sauvageot au Petit Théâtre de Paris. 
Ça sera à partir de demain soir. » 


18 mars. Lors d'une cérémonie intimiste organisée 

un dimanche, le ministre Renaud Donnedieu de Vabres 
a élevé PPDA au grade de commandeur 

de l'ordre des Arts et des Lettres. 


25 mars. Au «Grand rendez-vous», Europe 1-TV 5 Monde- 
Le Parisien, Jean-Pierre Elkabbach demande à Nicolas 
Sarkozy s’il a prié ce matin-là. Sarkozy : «Je suis tellement en 
confiance avec vous, Jean-Pierre Elkabbach. Peut-être que je 
prie, mais pas avant que je vous voie. » 


La radio du «bon sens » 


«Pourquoi certains médias de merde ne provoquent-ils pas votre opprobre ?», 
nous écrivait récemment un lecteur. Question justifiée : Le Plan B n'avait 
pas encore analysé l'une des émissions phares de RMC, «Les grandes gueules ». 


nimée par Alain Marshall (passé par «Ciel mon 
A: !», «Combien ça coûte ?») et par Olivier 

Truchot (ancien directeur d’Autoroute FM), 
l'émission se présente comme un «grand show » réunissant 
«une vraie bande qui ose tout dire » et qui affiche sa « liberté 
de ton, de conviction et d'expression: ». Le principe est simple : 
les deux animateurs placent devant un micro trois 
«grandes gueules » puisées au sein d’un vivier d’une ving- 
taine de braillards. Leur mission ? Commenter l’«actua- 
lité», c’est-à-dire répéter les calembredaines du Parisien ou 
du Monde, sans s’interdire de prolonger la soirée télévisée 
de la veille. Ainsi, quand Nicolas Sarkozy passe sur France 
2, «Les grandes gueules » osent lancer un «débat» d’en- 
vergure le lendemain : «Sarkozy a-t-il été bon hier soir sur 
France 2 ?» (1.12.06). Quelques semaines plus tard, autre 
thème brülant: «Sarkozy a-t-il été bon hier soir sur TF1 ?» 
(6.2.07). La veille, une question hantait déjà l’équipe: 
«Sarkozy ce soir sur TF1 : regarderez-vous ?» 
La «liberté de ton, de conviction et d'expression » ne concerne 
apparemment ni les employés ni les ouvriers: on n’en 
trouve aucun parmi les dix-sept intervenants présentés sur 
le site de l’émission?. On compte en revanche trois chefs 
d’entreprise, ainsi que l’homme d’affaires Jacques Maillot 
(fondateur de Nouvelles Frontières, PDG de Témoignage 
chrétien), Jean-Claude Larue (ancien membre du CSA, à 
la tête du syndicat national des éditeurs de jeux vidéo) et 
Alain Marty, président du Wine and Business Club». 


Des jacasseurs calibrés 

Les militants de gauche, eux aussi absents, doivent laisser 
la parole à trois «personnalités» de droite : Mourad Ghazli 
(membre du comité exécutif du Parti radical, associé à 
l'UMP), Édouard Fillias (président d’Alternative libérale) 
et Frank Tapiro (publicitaire sarkozyste écarté par le can- 
didat qui le trouvait trop à droite), sans compter Claire 
O’Petit, commerçante conseillère municipale UDF de 
Saint-Denis. Quant aux autres membres de l’équipe, leur 
condition sociale les incite peu à ouvrir leurs «grandes 
gueules» pour réciter des discours de Bakounine : deux 
médecins, un prêtr-e, une avocate au barreau de Paris et le 
président du l’Union des métiers et des industries de l’h6- 
tellerie. Karim Zéribi («conseiller Égalité des chances » à 
la SNCF) et Gaston Kelman (auteur de Je suis noir et je n'aime 
pas le manioc) s’emploient à donner un vernis «multicultu- 
rel» au caquetage patronal qui ébranle les murs du studio. 
La spécialité des «grandes gueules» consiste à poser une 
question déjà matraquée par tous les médias mais en la 
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présentant comme une volonté courageuse de «briser un 
tabou» : Le dialogue social à la SNCF, c'est la guerre froide 
avant la chute du mur de Berlin ?(25.10.06), Faut-il supprimer 
Le RMI au nom de ses effets pervers ?(7.11.06), SNCF: les syn- 
dicats savent-ils vraiment pourquoi ils font grève ?(8.11.06), Et 
si la suppression de la durée légale du travail était la solution pour 
l'emploi ? (26.1.07), etc. Mais les titres des émissions ne 
s’embarrassent pas systématiquement de la forme inter- 
rogative : SNCF : de la grève, encore et toujours ! (8.12.06), On 
n'a jamais autant fait la queue à la Poste! (21.12.06), Malgré 
une revalorisation des salaires, les fonctionnaires seront en grève 
Le 8 février !(19.1.07). Sur tous ces sujets, il ruisselle du gosier 
des «grandes gueules» un jus de Jacques Marseille — sans 
le flacon universitaire. Une mine d’or pour qui cherche à 
répertorier sans se fatiguer les opinions véhiculées au jour 
le jour par le Parti de la presse et de l’argent (PPA). 


Traumatisme postal 


Sitôt leurs majestueux fessiers calés sur les tabourets du stu- 
dio, les Socrates de RMC lancent leurs thèmes favoris, soit 
à l’aide d’un article de presse, soit par le biais d’une anec- 
dote. Un sujet sur la Poste commence par les pleurniche- 
ries de Claire O’Petit, empêchée de récupérer un colis 





parce que les postiers étaient en grève. « Ÿ-en-a-ma-rre!» 
vagit-elle (21.12.06). Alain Marshall se garde de la contre- 
dire : il a lui-même fait la queue à la Poste quelques jours 
plus tôt! Réagissant à ces récits d’épouvante, Olivier 
Truchot glapit en agitant Le Parisien qui publie une «étude » 
sur l'augmentation du temps d’attente des usagers. Le 
«débat» est lancé, les «tabous» sont «brisés»! Franck 
Tapiro souligne le fond du problème : « Le temps qu'on passe 
à la Poste est à mon avis supérieur au temps qu'on passait à la 
Poste dans les années soixante. Avec Internet et les nouveaux 
médias, je trouve ça to-ta-le-ment ha-llu-ci-nant!» 


On l’a compris : «Les grandes gueules » adorent les fonc- 
tionnaires. Alain Marty hurle à ceux qui envisageaient de 
manifester le 8 février : « Devenez plombiers! Y a plein de métiers 
pour gagner de l'argent!» Plus à gauche, l’avocate Anna Salabi 
compare les grèves à «un folklore » susceptible de rapporter 
de l'argent: «… ya le “Da Vinci Tour” pour les touristes, on pour- 
rait faire : “Venez en période de grève en France, venez voir comment 
ça se passe ”» (19.1.07). Faisant souffler sur le cloaque un trop 
bref appel d’air, les propos d’auditeurs (récompensés par 
un T-shirt des «GG») sont là pour donner l'illusion que 
RMC est «une radio où tout le monde s'exprime ». Ainsi, une 
malheureuse fonctionnaire du ministère des Finances est 
houspillée au téléphone. « Vous êtes prête, vous, à travailler plus 
pour gagner plus ?», « Est-ce que vous êtes trop nombreux à l'en- 
droit où vous êtes ?», « Y en a combien à peu près qui bossent comme 
vous ?» On frémit à l’idée que «Les grandes gueules» aient 
un jour à répondre à de telles interpellations 


Les chômeurs occupent une place à part dans le cœur de 
RMC. Pour le plus grand bonheur des intervenants, le 





président du parti social-démocrate allemand a rabroué 
un sans-emploi en lui conseillant: « Lavez-vous, rasez-vous 
et vous trouverez du travail en trois semaines ! » Aussitôt, la chef 
d’entreprise Sophie de Menthon explique à Leïla, «mili- 
tante dans le mouvement des stagiaires », qu’ «il faut surtout pen- 
ser justement parce qu'y a pas de croissance que c'est une compèt'de 
chercher du boulot. |...] Pardon, mais t'es un produit parmi 
d'autres! Donc c'est le meilleur brushing qui l'emporte! » 
L'animateur conclut: «En tout cas, on peut saluer le courage 
du président du parti social-démocrate, qui, vraiment, a joué les 
grandes gueules dans cette affaire » (19.12.06). 


1 www.rmcinfo.fr 

2 Exception faite de Mourad Ghazli, présenté comme «syndicaliste 
RATP» et «gestionnaire de biens». 

3 Le Wine and Business Club s’enorgueillit d’avoir «animé depuis 
1997 plus de 500 débats en présence de personnalités du monde de l'entreprise 
(Patrick Ricard, Jacques Attali, Jean-Claude Trichet, Jean Peyrelevade, Olivier 
Dassault, Michèle Cotta, Pierre Cardin, Jean-Cyril Spinetta, Michel 
Pébereau, Claude Bébéar, Bertrand Collomb, Daniel Bouton, Nicolas de 
Tavernost, Henri de Castries, Alain Prost, Thierry Morin, Charles Beigbeder, 
Henri Giscard d'Estaing.) » (www.winebusinessclub.fr). 


Les malheurs de Slama 


Alain-Gérard Slama n'a décidément pas de 
chance. Léditorialiste du Figaro et de France Culture 
s'évertue depuis des décennies à montrer que la 
France vit en régime soviétique et que la gauche de 
gauche soutient Ben Laden. Las, nul ne le prend au 
sérieux, et l'évangéliste sarkozyste enrage d'ouir cer- 
tains passants pouffer en le croisant. Mais le 
12 février 2002, les caves de l'amertume slamienne 
s'emplissent soudain de fiel. Dans ses Chroniques 
des peurs ordinaires. Journal de l'année 2002 (Seuil, 
2003), Slama raconte: « 17h30. Cette après-midi, au 
sortir rue de Rennes d'un débat organisé par la 
FNAC-Montparnasse à l'initiative de L'Histoire, j'ai 
été, comme on dit, “entarté”. Je n'ai pas eu le temps 
de voir mon agresseur. Ce que je sais est que c'est 
sale, violent et humiliant. Le plus pénible est la mine 
moqueuse de certains passants, dont une jeune 
femme qui paraissait enchantée. Je venais de quit- 
ter René Rémond et Pascal Perrineau, après un 
échange sympathique sur la situation de la droite. 
[..]Les organisateurs de la rencontre étaient repar- 
tis. Personne pour m'aider, sinon un jeune vigile qui 
m'a conduit, avec méfiance, à un lavabo. Parmi le 
personnel de la Fnac, personne n'a bronché. Avec 
la crème coulant sur moi, il faut croire que j'étais 
devenu invisible. J'ai expliqué à mon vigile que 
j'étais journaliste. “Mais qu'écrivez-vous donc, m'a- 
t-il demandé, pour avoir provoqué un tel geste ?" Je 
lui ai répondu: «J'écris sur l'‘intolérance"» (p.41) Le 
risque, quand on écrit, c'est d'avoir un lecteur. 








Retour sur le « modèle américain » 


«Le Blanc pauvre et le Noir pauvre 
sont dans le même bateau » 


Anticapitalisme ou antiracisme ? Lun et l'autre, répondaïent les nombreux militants noirs américains qui, dans les années 
1960, prônaient la lutte des classes plutôt que l'alliance des Noirs contre les Blancs. 


e syndicaliste noir américain 
L: Philip Randolph était optimiste 

en 1963 : « Les protestations des Noirs 
ne sont que les premiers soubresauts de la “sous- 
classe ”. Les Noirs sont dans la rue, mais les au- 
tres chômeurs, toutes races confondues, viendront 
Les y rejoindrer. » Ce ne fut pas le cas. De 
nombreux militants noirs étaient pourtant 
convaincus que le combat antiraciste 
n’avait de sens réel que s’il était également 
anticapitaliste ; que les Noirs ne devien- 
draient libres qu’au jour où l'exploitation 
aurait disparu. 


Pour Malcolm X lui-même, la libération 
du peuple noir était indissociable d’un 
combat contre le capitalisme. Revenant à 
la fin de sa vie sur ses positions antérieures, 
l’ancien membre des «Musulmans noirs » 
(dont il fut exclu en mars 1964) cessait de 
concevoir la lutte en termes exclusive- 
ment raciaux. « Nous vivons une ère révolu- 
tionnaire, et la révolte des Noirs américains est 
partie intégrante de la rébellion contre l'oppres- 
sion et le colonialisme qui caractérise cette ère », 
explique-t-il dans son dernier discours, le 
18 février 1965. «[...] On aurait tort de défi- 
nir la révolte des Noirs comme un simple conflit 
racial entre Noirs et Blancs, ou comme un pro- 
blème purement américain. Au contraire, nous 
assistons aujourd'hui à la rébellion générale des 
opprimés contre leurs oppresseurs, des exploités 
contre leurs exploiteurs. La révolution noire 
n'est pas une révolte raciale*. » 


Détruire le racisme ne suffit pas 


Cette analyse inspira Huey P. Newton et 
Bobby Seale, qui fondèrent, à Oakland 
(Californie), le Black Panther Party (BPP) 
en 1966. Révolutionnaire, socialiste et 
internationaliste, Huey P. Newton ne se 
contentait pas de proclamer qu’il était fier 
d’être noir : «Nous pensons qu’il est important 
pour nous d'admettre notre origine et de nous 
identifier avec le peuple noir révolutionnaire 
d'Afrique et avec les peuples de couleur dans le 
monde entier, affirmait-il en mars 1968. Mais 
retourner aux anciennes coutumes juste pour le 
principe, nous n'en voyons pas la nécessité. Et 
d'ailleurs, nous affirmons que la seule culture 
qui vaille la peine est la culture révolutionnaire, 
pour le changement, pour le meilleur*.» 


Au printemps 1963, un Noir sur deux vivait 
en dessous du seuil de pauvreté (contre un 
cinquième de la population blanche). Pour 
Seale et Newton, lutter pour la libération 
des Noirs signifiait donc combattre l’ex- 
ploitation capitaliste, aux côtés de tous les 





exploités et de tous ceux qui rejetaient ce 
système, y compris les Blancs qui, s’ils sont 
de véritables socialistes, ne peuvent pas être 
racistes, comme le précisait Malcolm X 
peu avant d’être assassiné. Simultanément, 
pour les « Panthères» du début (qui achetè- 
rent leurs premières armes en vendant le 
Petit Livre rouge de Mao), il ne suffisait pas 
d’être noir pour être un camarade. En 
1968, Eldridge Cleaver, «ministre de 
l'Information du BPP», souligne que la 
race ne peut être le seul élément fédérateur, 
car «il y a des classes dans la communauté noire 
[…]. Elles ont des intérêts divers qui entrent en 
conflit avec ceux des masses noires, et elles les pré- 
serveront jalousement. Nous appelons la bour- 
geoisie noire à faire retour à son peuple, nous lui 
laissons la porte ouverte, mais je crois qu'il nous 
faut prévoir qu'un bon nombre de ses membres ne 
reviendront pas à nous ». 


L'exploitation n'a pas de couleur 


À la fin des années 1960, de nombreux 
militants noirs sont convaincus que la dis- 
parition du racisme ne suffira pas à garan- 
tir la libération à laquelle ils aspirent. Lors 
de la conférence de l'Organisation latino- 
américaine de solidarité, à Cuba en 1967, 
Stokely Carmichael prévient que le com- 
bat mené par les Noirs ne doit pas aboutir 
à «créer des sociétés où, à la place de dirigeants 
blancs, des dirigeants noirs domineront l'exis- 
tence des masses noires, où l'argent noir ira se 
répandre dans quelques poches noires ; nous vou- 
lons qu'il aille à une poche commune. La société 
que nous voulons créer parmi les Noirs n'est pas 
une société d'oppression capitaliste car, par sa 
nature même, le capitalisme ne peut pas créer de 
structures libérées de l'exploitation. Nous nous 
battons pour une redistribution des richesses et 
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pour la fin de la propriété privée aux États- 
Unis. |..] Même si nous liquidons le racisme, 
nous ne détruirons pas nécessairement, et du 
même coup, l'exploitation. Il nous faut donc lan- 
cer sans cesse des attaques dans les deux direc- 
tions, avoir constamment les yeux fixés sur les 
deux cornes du taureau ». 


À l’époque, la solidarité de classe, révolu- 
tionnaire, était également mise en pratique. 
À Detroit, une Ligue des travailleurs noirs 
révolutionnaires fut créée après les émeutes 
de 1967. Elle mobilisa des milliers de per- 
sonnes jusqu’en 1971, année au cours de 
laquelle 2000 ouvriers de l’industrie du 
bois, Blancs et Noirs confondus, s’oppo- 
sèrent dans le Mississippi à un nouveau 
procédé de mesure du bois qui 
entraînait des baisses de salaire. 


Toutefois, la solidarité de classe, 
qui aurait permis de dépasser à la 
fois le mouvement des droits 
civiques des années 1960, les 
révoltes urbaines spontanées et le 
séparatisme prôné par quelques 
tenants du Black Power, n’était 
pas le projet de la majorité des 
militants noirs. Quelques-uns esti- 
maient même que la libération 
passait, au contraire, par le déve- 
loppement d’un «capitalisme 
noir». Parmi eux, Nathan Wright 
alla même jusqu’à expliquer, en 
1967, que l'important n’était pas 


de faire disparaître le chômage (un objec- 
tif impossible à atteindre, selon lui), mais 
de s’appliquer à ce qu’il y ait autant de chô- 
meurs noirs que de blancs: « Certains éco- 
nomistes estiment que le système économique 
traditionnel dans notre culture a besoin d’une 
réserve de ressources inemployées à sa base. S'il 
en est ainsi — et l'existence constante de ce réser- 
voir oblige à reconnaître cette nécessité -—, la 
question élémentaire de la subsistance devient 
un problème social dangereux quand le groupe 
relégué n'est pas hétérogène, autrement dit 
quand il se recrute dans un seul et même groupe 
ethnique’. » 


Trop tardif, l’anticapitalisme d’une partie 
des militants noirs américains ne parvint 
pas à triompher de ce genre de concep- 
tion. Le racisme, il est vrai, n’était pas tou- 
jours étranger aux ouvriers blancs qui, 
menacés par le déclassement économique 
et la concurrence sur le marché de l’em- 
ploi et de l’immobilier, eurent tendance à 
les imputer aux conquêtes du Mouvement 
des droits civiques. L'alliance entre les tra- 
vailleurs ne se réalisa pas. Le capitalisme 
allait donc tirer le meilleur parti de la pola- 
risation raciale en mettant les exploités en 
concurrence, mais aussi en profitant de 
l’enlisement d’une partie des militants 
révolutionnaires dans le séparatisme 
racial et dans la lutte armée clandestine. 
Pourtant, comme l’expliquait Nate Shaw, 
fermier noir emprisonné dans les années 
1930: « C’est simple comme bonjour. Le Blanc 
pauvre et le Noir pauvre sont dans le même 
bateau. C’est les grands pontes qui font exprès 
de les séparer. Le pouvoir de contrôle, c'est le 
riche qui l'a. |] La classe des riches se tient les 
coudes et le Blanc pauvre est sur l'autre liste avec 
es types de couleurs.» 


1 Cité dans Howard Zinn, Une histoire populaire des 
États-Unis, Agone, 2002, p. 526. 

2 Malcolm X, Le Pouvoir noir, L'Harmattan, 1993 
(1re éd. : 1965), p. 161. 

3 Cité dans Robert L. Allen, Histoire du mouvement 
noir aux États-Unis, FM, 1971, « Petite collection 
Maspero», t.I, p. 169. 

4 Zinn, op. ait., p. 519-520. 

5 The Guardian, 13.4.68. Cité dans Allen, op. cit. 
t IL, p. 83. 

6 Allen, op. cit. t. IL, p. 63. 

7 Nathan Wright, Black Power and Urban Unrest, 
1967, cité dans Allen, op. cit. p. 159. 

8 Cité dans Zinn, op. cit., p. 451. 
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LEPROCÈS Christophe 


Gardes, faites entrer l’accusé! 

Le président: Christophe Barbier, direc- 
teur de L'Express, vous êtes accusé d’être un 
éditorialiste réactionnaire prétentieux et 
nul. Vous auriez menti aux Français en affir- 
mant: «Nous sommes indépendants. Ni à 
gauche ni à droite, on ne roule pour personne. » 
Le procureur: Quand s'engage un 
conflit social, votre «indépendance» ne 
crève pas les yeux! Le 5 juin 2003, vous 
écrivez: «Assez de mensonges. Il semble admis 
que ce pays soit atteint de “palu social”, une 
maladie chronique qui le vide de toute force. » 
L'accusé: Vous n’allez pas me lire ce 
vieil article, beaucoup trop bon, mais 
beaucoup trop long. En ce moment, je 
n’aurais même plus le temps de l’en- 
tendre, alors à plus forte raison de 
l'écrire. Ma matinée, je l’ai racontée, 
c'est: «Lever 5h15, arrivée à LCI 
6 heures. De 6 heures à 6h 15, je construis 
ma chronique. De 6h 15 à 7h20, j'écris les 
questions de l'invité et j'écris ma chronique. 
De 7h20 à 7h30, maquillage. |] À 
8h25, c'est fini, on se démaquille. 8h30, 
moto-taxi jusqu'à L'Express. » 

Le : La cour examinera votre alibi. 
[Il achève la lecture de l'éditorial de Barbier] «Le 
corporatisme fait des ravages. Les enseignants nient les 
privilèges réels attachés à leur profession. » Pour vous, 
le thatchérien Nicolas Baverez est «le meilleur 
essayiste de France». En revanche, les antilibéraux 
seraient de «vieux cabots » sans «aucun projet glo- 
bal, si ce n’est augmenter les prélèvements sur les entre- 
prises - donc nuire à l'emploi ». «Cabot»... venant 
de vous, on s'étonne. 

Le président: L’accusation évoque ici un 
portrait du prévenu paru dans Le Monde du 
13 août dernier et dans lequel une de ses grou- 
pies, la journaliste Ariane Chemin, signalait 
qu’il avait «créé avec son ami fidèle, Helman Le Pas 
de Sécheval, aujourd’hui directeur financier de 
Groupama, une petite compagnie d'anciens norma- 
liens. Une troupe ultrachic, avec le philosophe 
Raphaël Enthoven dans le rôle de jeune premier. Elle 
s'arrête tous les ans chez Jean-François Copé, à 
Meaux. Ou dans la salle que Claude Imbert a amé- 
nagée dans sa maison du bord du lac Léman pour y 
donner des concerts de musique de chambre ». 
L'accusé: En juillet dernier, chez Claude jus- 
tement, on a joué Le Souper, de Brisville. J'étais 
grimé en Talleyrand… 

Une voix hurle dans la salle: Talleyrand, 
c’est lui que Napoléon a appelé «de la merde dans 
un bas de soie»... Comme Barbier! 


Le président: Gardes, expulsez ce fâcheux ! 


Le procureur: Monsieur le Président, l’ac- 
cusé, normalien et qui adore qu’on le sache, 
prendles autres pour des imbéciles. Au moment 
du référendum de mai 2005, il prétend ainsi, le 
15 avril 2005 sur Europe 1 : «Je ne peux pas laisser 
dire que le “non” est défavorisé dans les médias. Ce pro- 
cès est idiot. » 

Le président: Combien de chroniqueurs de 
L'Express étaient favorables au «non » ? 


L'accusé: Zéro. 
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Le président: Et au «oui» ? 
L'accusé: [Il compte sur ses 
doigts] Guetta, Attali, Jeambar, 
Allègre, Rondeau, moi. [Il 
s'arrête de compter] Tous! 
Pourquoi aurais-je dû publier 
des textes idiots ? J’ai estimé à 
l’époque: «Le “non” se nourrit de 
la colère, le “oui” de la raison; on 
accède au “non” de plain-pied et au 
“oui” par un colimaçon intellectuel. » 
Et cette victoire du «non» est née 
d’une fraude massive [stupeur 


dans la salle]. 


Le président: Pouvez-vous pré- 
ciser une telle accusation ? 
L'accusé: Je l’ai fait le 21 mars 
dernier dans L'Express: «Si les monu- 

ments aux morts des 36782 communes 
françaises avaient servi de listes électorales le 29 mai 
2005, ceux qui y sont inscrits auraient sans nul doute 
adopté la Constitution européenne. » 


Le président: Faut-il être mort pour mesurer 
tous les avantages de la mondialisation ? 


L'accusé: Les Français vivants ne compren- 
nent rien au libéralisme. Seuls auraient dû pou- 
voir voter les cadavres et les éditorialistes de ma 
génération. Les vieux oui-ouistes, je les ai 
d’ailleurs tous virés de L'Express, sauf Attali, 
dont j'aime le talent «protéiforme ». 

Le président: Vous parlez de votre « géné- 
ration». Qu’avez-vous donc contre Edwy 
Plenel, Christine Ockrent, Laurent Joffrin, 
Alain Duhamel ? 


L'avocat: Mon client les adore! Membre d’un 
jury présidé par le nonagénaire René Rémond, 
il décerne en mars 1999 un prix à Alain 
Duhamel. 

Le procureur: Quels étaient les autres 
membres de ce jury ? 

L'avocat [gêné]: Jean-Michel Blier, Michèle 
Cotta, Guetta, Joffrin, Slama, Elkabbach.… 

Le procureur |il rit]: Et l’accusé a eu le culot 
de critiquer la servilité du dernier envers 
Sarkozy, prétendant, je le cite : « Notre génération 
est beaucoup plus saine : on ne ferait pas ça. Leur 
génération [celle d’Elkabbach] est les deux pieds 
dans la connivence. » 


L'avocat: Je demande à la cour de faire com- 
paraître Nicolas Demorand [Un gnome en bas- 
kets, portant un short tellement étriqué qu’il lui 
torture les cuisses, fait son entrée en rollers. Ses 
genoux sont barbouillés de Mercurochrome]. 

Le témoin: Monsieur le Président, le PA-RA- 
DIGME {il articule] de la génération est central 
pour qui veut comprendre le nouveau manage- 
ment. Car, je l'ai précisé dans Le Nouvel Économiste 
du 22 février 2007, qui m’interrogeait en même 





arbier 


temps que Christophe [Barbier]: «Le manage- 
ment des trentenaires est certainement beaucoup plus 
participatif, la structuration s'y fait davantage en fonc- 
tion de la hiérarchie des talents que de celle des galons. 
Et c’est là que l’on peut pointer un antagonisme entre 
les générations. Pour un jeune de talent » 

L'avocat: «Jeune de talent» : la cour appré- 
ciera l’exquise modestie du témoin. 


Le témoin [Exhale alors un rire gras qui 
s’achève en hennissement ; la tension ainsi pro- 
voquée fait exploser une couture de son short. 
Imperturbable, il poursuit]: «.. ayant envie de 
faire des choses, les perspectives ne me paraissent vrai- 
ment pas fermées. Ce qui m'étonne cependant, c’est 
l'absence totale d'anticipation des quinquas à prépa- 
rer la suite|.…].J'analyse cela comme une certaine fri- 
losité provoquant bien des réticences à prendre des 
risques. » 

L'accusé: Hiérarchie des talents, refus de la 
frilosité, prise de risques: voilà qui est juste ! 
D'ailleurs, tu as su faire dégager Paoli. 

Le procureur: Ah, non! ça c'était Le Plan B! 
L'accusé: Nicolas a su saisir l’occasion. Et 
moi, j'ai remplacé Jeambar [ex-PDG sarko- 
zyste de L'Express, devenu PDG d’une maison 
d'édition en perdition, Le Seuil]. 

Le président: Précisément.… L'Express vient 
de lancer une formule qui cible les annonceurs 
publicitaires. Et vous indiquez: «Les relais de 
croissance sont dans les univers de la mode, de la 
beauté, du luxe, des voitures. » Certains voient en 
vous l’«exécuteur des basses œuvres de Roularta », 
l'actionnaire belge du journal. 


L'accusé: Roularta veut doubler la marge opé- 
rationnelle du groupe Express-Expansion d’ici 
trois ans. Nous gagnons de l’argent, mais pas 
assez, car Roularta estime qu’on est « d’un laxisme 
extraordinaire concernant les effectifs et les salaires ». 
J'ai donc fait le ménage : une vingtaine de jour- 
nalistes en moins. Ceux qui restent devront 
défendre la marque Express à la télé. 


Le procureur: Vous avez même osé la for- 
mule: «C'est ce que j'appelle le “service avant- 
vente”. Moi je suis l'ambassadeur de la marque 
Express, un peu comme Claudia Schiffer a pu l'être 
avec L'Oréal. » Ne s’est-on pas éloigné du jour- 
nalisme de Jack London ? 

L'avocat: Mon client fait ce qu’il recom- 
mande aux autres. Il est ainsi passé cent vingt- 
cinq fois dans «C dans l’air» (France 5) entre 
le 22 février 2002 et le 19 mars 2007, sept fois 
à « Ripostes», deux fois à «Mots croisés». Et, 
presque tous les jours, on le subit. [il corrige] 
on le voit sur LCI. 

La délibération ne traîne pas. Christophe 
Barbier est condamné à être pendu avec son 
écharpe rouge. L’exécution a lieu séance tenante. 
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